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Résumé

Alors qu’une vague de services de garde à l’enfance à 10 $ par jour dé-
ferle au Canada, on se bute à une pierre d’achoppement majeure : il n’y a 
tout simplement pas suffisamment de places en garderie pour répondre à 
la demande.

Le présent rapport se penche sur la disponibilité des places en services 
de garde au Canada par zone postale et nous révèle que les déserts de ser-
vices de garde sont répandus au pays. En 2023, le Canada comptait environ 
759 000 places à temps plein en garderies et en services de garde en milieu 
familial agréés. Parmi les 1,97 million de jeunes enfants susceptibles d’oc-
cuper ces places, 48 pour cent vivaient dans un désert de services de garde.

Ce qui signifie que près de la moitié de jeunes enfants au Canada (des 
enfants qui ne fréquentent pas encore la maternelle) vivent dans une région 
postale qui compte plus de trois enfants pour chaque place offerte dans un 
service de garde à l’enfance agréé.

Le Canada a besoin de plus de places en service de garde et, par le fait 
même, d’un plus grand nombre d’éducatrices et d’éducateurs à la petite en-
fance (EPE) adéquatement rémunérés pour y travailler.

En ce qui concerne les déserts de services de garde par code postal, voici 
une liste des provinces, à commencer par celles qui comptent le plus grand 
nombre de déserts de services de garde à celles qui en comptent le moins :

•	Saskatchewan : 92 % des jeunes enfants vivent dans des déserts de 
services de garde
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•	Terre-Neuve-et-Labrador : 79 % des jeunes enfants vivent dans des 
déserts de services de garde

•	Manitoba : 76 % des jeunes enfants vivent dans des déserts de ser-
vices de garde

•	Colombie-Britannique : 64 % des jeunes enfants vivent dans des dé-
serts de services de garde

•	Alberta : 61 % des jeunes enfants vivent dans des déserts de ser-
vices de garde

•	Ontario : 53 % des jeunes enfants vivent dans des déserts de ser-
vices de garde

•	Nouvelle-Écosse : 47 % des jeunes enfants vivent dans des déserts 
de services de garde

•	Nouveau-Brunswick : 29 % des jeunes enfants vivent dans déserts 
de services de garde

•	Québec : 11 % des jeunes enfants vivent dans des déserts de ser-
vices de garde

•	Île-du-Prince-Édouard : 4 % des jeunes enfants vivent dans des dé-
serts de services de garde

La Saskatchewan accuse le pourcentage le plus élevé, et de beaucoup, 
d’enfants vivant dans un désert de services de garde : 85 500 jeunes enfants 
vivent dans une région postale qui compte plus de trois enfants par place 
autorisée. Ce qui signifie qu’il y a beaucoup plus d’enfants en Saskatche-
wan qui vivent dans un désert de services de garde qu’il y en a au Québec, 
même si la population d’enfants au Québec est quatre fois plus élevée. Les 
parents saskatchewanais qui vivent au centre-ville de Regina ont plus de 
chance de trouver une place en services de garde agréés près de chez eux.

Terre-Neuve-et-Labrador se rapproche de la Saskatchewan : 17 400 en-
fants vivent dans une région postale qui compte plus de trois enfants pour 
chaque place à temps plein autorisée.

À l’autre extrémité de la fourchette, l’Île-du-Prince-Édouard est la pro-
vince où les déserts de services de garde sont le moins nombreux. En effet, 
la plus petite province canadienne n’a qu’une seule zone postale qui est 
un désert de services de garde. Les enfants qui vivent dans cette zone re-
présentent seulement quatre pour cent des jeunes enfants vivant sur l’île.



On n’y est pas encore 6

Le Québec se classe au deuxième rang : seulement onze pour cent des 
enfants de la province vivent dans un désert de services de garde. Contrai-
rement à l’Île-du-Prince-Édouard qui le coiffe légèrement, le Québec est 
beaucoup plus grand, comptant 421 zones postales. Comme il est mention-
né précédemment, 11 pour cent des jeunes enfants québécois vivent dans 
des déserts de services de garde, soit 50 200 jeunes enfants.

Le rapport porte un regard au-delà des zones postales pour s’intéresser 
aux taux de couverture des services de garde dans 50 municipalités cana-
diennes, incluant toutes les capitales provinciales et territoriales. Par taux 
de couverture, on entend la proportion de places à temps plein autorisées 
pour chaque enfant qui ne fréquente pas encore la maternelle.

Les places pour poupons sont les plus difficiles à trouver pour les pa-
rents. Seules huit villes canadiennes répondent à une couverture de 33 pour 
cent pour les poupons (objectif retenu par l’Union européenne) et elles se 
trouvent toutes au Québec. Ce sont les villes de Terrebonne, Laval, Lévis, île 
de Montréal, Longueuil, Saguenay, Gatineau et Québec. La ville de Charlot-
tetown à l’Î.-P.-É suit de près, avec un taux de couverture de 28 pour cent.

Les taux de couverture de la plupart des villes au Canada se situent sous 
la barre de 20 pour cent; ce qui signifie que, dans ces villes, on compte au 
moins cinq poupons pour chaque place-poupon offerte dans un service de 
garde agréé. Les résultats des villes de St. John’s à Terre-Neuve-et-Labrador, 
de Barrie, Guelph, Hamilton et Brampton en Ontario et de la ville de Saska-
toon sont particulièrement faibles, comptant un nombre très peu élevé de 
places proportionnellement à leur population de poupons. Dans ces villes, 
il y a moins d’une place-poupon autorisée pour dix poupons.

Le portrait change quelque peu si on utilise une méthode légèrement 
différente pour déterminer quelles villes ont une meilleure couverture pour 
les enfants qui ne fréquentent pas encore la maternelle, incluant les pou-
pons. Néanmoins la tendance se maintient.

Les taux de couverture dans les villes de Whitehorse, Charlottetown 
et l’île de Montréal sont les plus élevés. Ces villes comptent en gros sept 
places autorisées pour chaque dix enfants qui ne fréquentent pas encore 
la maternelle.

À l’autre extrémité de la fourchette, on trouve les villes de Saskatoon, 
Regina, Kitchener et Vancouver. Dans chacune de ces quatre villes, il y a 
environ deux places autorisées pour chaque dix enfants, ce qui donne un 
taux de couverture légèrement supérieur à 20 pour cent.

Comme l’indique notre analyse, l’offre de places en services de garde 
agréés adaptés à l’âge de l’enfant est très variable. Elle révèle aussi dans le 
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détail que les déserts de services de garde sont une caractéristique du pay-
sage des services de garde dans tout le pays. Cet état de fait est représenta-
tif du marché dysfonctionnel de services de garde qui s’est développé au fil 
du temps au pays, le Canada n’ayant pas uni jusqu’à présent les politiques 
et les programmes de financement en matière d’apprentissage et de garde 
des jeunes enfants.

Le gouvernement fédéral et les provinces et les territoires s’emploient 
présentement à déployer un véritable système de services de garde plutôt 
qu’à mettre en place un marché. Le cadre politique de haut niveau en ma-
tière d’apprentissage et de garde de jeunes enfants est uni par les principes 
d’abordabilité, d’accessibilité, de qualité, d’inclusion et de flexibilité. Et à 
l’intérieur de ce cadre, on a pris l’engagement implicite et explicite de procé-
der à l’expansion du système principalement dans le secteur public et à but 
non lucratif conformément au courant de politiques fondées sur des don-
nées probantes. Cela donne à penser que l’expansion ciblée et rationnelle 
de services de garde publics et à but non lucratif est la prochaine étape cru-
ciale qui permettra à toutes les familles au Canada d’avoir accès aux tarifs 
plus abordables déjà en jeu. À de nombreux points de vue, soutenir et faci-
liter l’accès à un plus grand nombre de services de garde à l’enfance abor-
dables, inclusifs, et encore plus important, de meilleure qualité, et en sur-
veiller les retombées doit être un effort concerté de la part des gouvernements 
fédéral, provinciaux, territoriaux et des représentants autochtones, en col-
laboration avec la société civile, les partenaires du secteur des services de 
garde et les parents afin d’en optimiser les résultats positifs.

Le rapport se termine sur sept recommandations visant à contrer la faible 
couverture de services de garde agréés au Canada.
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Introduction

L’année 2022 a été une année charnière pour les parents canadiens. En 
2022, la plupart des frais de garde que déboursent les parents pour des ser-
vices de garde à l’enfance agréés ont chuté considérablement au cours de la 
première phase de l’ambitieux plan en matière d’apprentissage et de garde 
des jeunes enfants lancé par le gouvernement du Canada. L’initiative à grande 
échelle sur plusieurs années visant à construire d’un bout à l’autre du pays 
un système universellement accessible de services de garde de bonne qua-
lité a été annoncée dans le budget fédéral de 2021. Le système sera déployé 
au fil du temps par voie d’ententes négociées entre le gouvernement fédé-
ral et chacun des treize gouvernements provinciaux et territoriaux du Ca-
nada et parallèlement à un cadre stratégique élaboré conjointement avec 
des groupes de gouvernance des Premières Nations, des Métis et des Inuits.

Au cours de cette première année, le gouvernement fédéral exigeait que 
les provinces et les territoires utilisent les fonds du nouveau transfert fédé-
ral pour lancer une première phase de réduction des frais de garde—une ré-
duction de 50 pour cent des tarifs moyens d’ici la fin de 2022—afin d’en ar-
river d’ici 2025–2026 à un tarif moyen de 10 $ par jour. Les tarifs réduits ont 
occupé le devant de la scène et ont rendu le plan irrésistible aux yeux des 
parents, incitant les provinces et les territoires à conclure des ententes avec 
Ottawa. La demande des parents pour des services de garde devenus abor-
dables est montée en flèche.

Mais le gouvernement fédéral et les provinces et territoires se sont enga-
gés à beaucoup plus que de simplement réduire les frais de garde lorsqu’ils 
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ont signé les accords bilatéraux du programme pancanadien d’apprentissage 
et de garde des jeunes enfants lancé et financé par le gouvernement fédéral. 
Ils se sont engagés à régler les problèmes persistants de main-d’œuvre dans 
le secteur des services de garde et de pénurie de places dans le cadre de ce 
que l’on appelle une « transformation », c’est-à-dire passer d’un marché de 
services de garde au Canada à un système de services de garde.

Ce plan de transformation promet d’augmenter substantiellement les 
services de garde agréés, « notamment…pour soutenir principalement les 
fournisseurs de services de garde d’enfants du secteur sans but lucratif en 
vue d’accroître le nombre de places de qualité », comme le stipule le budget 
fédéral de 2021, et comme le réitèrent les ententes bilatérales ainsi que le 
Projet de loi C-35—loi fédérale sur l’apprentissage et la garde des jeunes en-
fants. Cependant, afin de procéder effectivement à l’expansion des services 
de garde agréés au pays, trois difficultés principales doivent être surmontées.

La première étant la crise de main-d’œuvre dans le secteur des services 
de garde à l’échelle du Canada. Le manque de personnel éducateur est un 
problème connu et reconnu depuis bien avant la pandémie, laquelle a exa-
cerbé les problèmes de longue date de recrutement et de rétention, en par-
ticulier ceux de la rétention. Au Canada, un grand nombre d’éducatrices et 
d’éducateurs à la petite enfance qualifiés qui ont une formation de niveau 
postsecondaire en éducation de la petite enfance (EPE) choisissent de ne 
pas travailler dans le secteur. Et de nombreux autres éducateurs et édu-
catrices quittent le secteur des services de garde au bout de quelques an-
nées seulement. Souvent, les horaires de travail laissent à désirer, les sa-
laires sont faibles, les conditions de travail et les perspectives de carrière 
sont peu attrayantes et le personnel éducateur n’obtient pas le respect au-
quel il a droit. Par conséquent, il n’est pas étonnant que la rétention soit un 
problème majeur et elle demeurera une entrave à l’expansion du système à 
moins de changements substantiels.

Dans un programme d’apprentissage et de garde des jeunes enfants à 
forte intensité de main-d’œuvre, ce sont les travailleuses et les travailleurs 
qui constituent le service. Ces personnes sont la plus importante composante 
du service. La recherche démontre toute l’importance de la formation des 
éducatrices et des éducateurs pour assurer la qualité du service, le moral du 
personnel et le sain développement des enfants. Si personne ne veut venir 
travailler et s’occuper des enfants, en prendre soin et les éduquer dans un 
espace physique donné, il n’y a tout simplement pas de service de garde. 
Mais la recherche1 souligne également à grands traits qu’il faut plus qu’un 
nombre suffisant d’adultes responsables pour assurer la sécurité de base 
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des enfants. La formation requise pour exercer la profession, le niveau et les 
modes de rémunération, l’accès à des ressources, de bonnes conditions de 
travail et la valorisation—ce qui améliore le moral—sont autant de facteurs 
qui contribuent à une qualité de service pour assurer aux enfants le meil-
leur départ possible dans la vie. Et c’est ce que visent d’abord et avant tout 
les programmes d’apprentissage et de garde des jeunes enfants.

Une deuxième entrave importante à l’expansion de l’offre de services de 
garde à l’enfance au Canada vient du fait que le développement et la créa-
tion de ces services sont principalement traités comme s’il s’agissait d’une 
responsabilité privée. Dans un rapport de 2020 du CRRU sur l’expansion des 
services de garde, on pouvait lire :

Au Canada, pour les parents, réussir ou non à trouver des services de garde 

leur permettant de travailler et de faire garder leurs enfants en toute sécu-

rité dépend surtout de l’initiative de particuliers qui lancent des projets, en 

poursuivent le développement, les entretiennent, les financent et parfois 

même décident que le temps est venu de les fermer.2

Dans le rapport susmentionné, il est soutenu que l’approche de type pri-
vé du Canada est contraire aux approches de type public utilisées dans de 
nombreux autres pays pour planifier les systèmes de services de garde ro-
bustes et bien pensés qu’ils se targuent de bâtir. Il s’agit également d’une 
approche qui s’inscrit en faux par rapport au système d’éducation de la ma-
ternelle à la 12e année au Canada où, au contraire, les gouvernements se 
chargent de la planification des écoles, assurent leur financement à même 
les fonds publics et les construisent où il en faut, et au moment indiqué. 
L’idée selon laquelle la création d’un système universel et équitable de ser-
vices de garde doit reposer sur des processus publics plutôt que prévus au 
chapitre de la planification, de la configuration, du financement, du lance-
ment, de la construction, de la gestion et du soutien a été mise de l’avant 
par l’OCDE dans son examen en 2004 des politiques du Canada en matière 
de services éducatifs et de garde à l’enfance.

« [Il] faudrait que la prestation de services dans une ville ou dans un ter-

ritoire, particulièrement pour ce qui est de la cartographie de l’endroit où 

ces services devraient être situés, soit supervisée par un organisme public. 

Il existe déjà des initiatives valables dans ce secteur au Canada, tant au ni-

veau provincial qu’à celui des conseils communautaires, mais dans bien des 

cas, la responsabilité publique pour la planification des SÉGE et leur sou-

tien doit être développé. » 3
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Concrètement, cette responsabilité publique peut se manifester de dif-
férentes façons, à savoir par l’intégration des services de garde dans la pla-
nification publique à l’échelle des gouvernements d’ordre supérieur et des 
administrations locales, par une gestion publique accrue des services de 
garde, par la prévision de la demande parentale et des besoins de main-
d’œuvre dans le secteur ou en s’assurant que les installations physiques où 
l’on aménage un service de garde font intégralement partie de l’infrastruc-
ture sociale—plutôt qu’une réflexion après-coup, en élaborant des straté-
gies publiques pour augmenter l’offre de services de garde sur une période 
donnée, et enfin, en soutenant tous ces aspects par de robustes données.

Et la troisième entrave majeure à l’expansion équitable des services de 
garde se situe au chapitre de la distribution des installations physiques et du 
manque d’espaces appropriés. Les milieux physiques des services de garde 
ont énormément d’importance: ils peuvent soit nuire à la qualité des ser-
vices soit la stimuler. En effet, certains experts soutiennent que l’environ-
nement physique d’un service de garde est le « troisième éducateur ».4 La 
création d’une garderie comporte donc une composante « financement des 
immobilisations »5 et sans cette composante, il se dresse un obstacle à assu-
rer la qualité du service de garde. Les installations qui accueillent de jeunes 
enfants doivent être bâties, réaménagées, rénovées et équipées à cette fin 
et elles doivent répondre aux exigences de leur permis. Par conséquent, il 
est essentiel d’avoir suffisamment de financement d’immobilisations pour 
soutenir l’expansion des services de garde. Dans une grande partie du Ca-
nada, historiquement il y a eu très peu, sinon aucun financement public 
consenti aux immobilisations. De sorte que les garderies comptent souvent 
sur des espaces excédentaires, inutilisés ou inappropriés pour se loger ou 
sur des campagnes de financement communautaires (instances locales ou 
organisations à but non lucratif) ou des fonds privés de sources bienveil-
lantes pour se financer. On se retrouve donc avec des installations dont la 
qualité est inégale et le statut précaire et qui sont inéquitablement réparties.

À la fin de 2022, on voyait bien que les frais de garde diminuaient gé-
néralement au pays. À mesure que les tarifs continueront de baisser, ces 
prix plus abordables alimenteront les aspirations des parents et leurs déci-
sions en matière de services de garde. Cette baisse des tarifs accroîtra la de-
mande pour des services de garde abordables, de bonne qualité et agréés. 
S’il n’y a pas plus de services de garde et s’ils ne sont pas mieux répartis, 
cette demande accrue aura pour effet d’allonger les listes d’attente et d’atti-
ser la frustration et le cynisme dans de nombreuses collectivités où les ser-
vices de garde sont inadéquats, peu nombreux ou non agréés. Il y aura aus-
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si des pressions pour étendre le secteur à but lucratif afin de répondre à la 
demande, et ce, même si les garderies à but lucratif (BL) soulèvent de nom-
breuses inquiétudes bien documentées en matière de qualité, d’efficacité et 
d’éthique.6 En réduisant leurs tarifs, on encourage un plus grand nombre de 
parents à utiliser les services de garde agréés. Comme le notait le Fonds mo-
nétaire international au sujet du Canada7, plus les parents (mères) peuvent 
être actifs sur le marché du travail, plus il y aura de croissance économique, 
de recettes fiscales et de prospérité. Mais les tarifs peu élevés sont peu utiles 
si les parents n’ont pas accès aux services de garde abordables dont ils ont 
besoin à cause de longues listes d’attente ou par manque d’options.
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Recherche sur les 
déserts de services 
de garde

En cette fin de la première phase de mise en œuvre de l’ambitieux plan 
pancanadien en matière de services de garde, il est très important de com-
prendre où nous en sommes en ce qui concerne la disponibilité des places. 
L’expression « désert de services de garde » est souvent utilisée pour dési-
gner le manque de services de garde ou leur distribution inéquitable. Les 
chercheurs étasuniens Malik et Hamm l’ont d’abord utilisée dans le rapport 
Mapping America’s Child Care Deserts, publié en 2017 pour le compte du Cen-
ter for American Progress. Ils ont utilisé l’expression pour désigner la cou-
verture dans les garderies, les services de garde en milieu familial, les pro-
grammes Head Start (partie de journée) et les prématernelles publiques et 
privées (partie de journée) et ils en ont défini les caractéristiques démogra-
phiques et spatiales aux États-Unis.

L’expression est également utilisée au Canada pour décrire l’inégali-
té d’accès aux services de garde, mais, sauf pour notre étude de 2018 dans 
laquelle nous examinions et évaluions les déserts de services de garde au 
Canada8, les chercheuses et chercheurs canadiens n’ont pas encore systé-
matiquement analysé les déserts de services de garde. Dans un article pu-
blié en 20189, Susan Prentice et Linda White examinent les lacunes d’ac-
cès aux services de garde et les désavantages résultant de leur distribution 
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inéquitable, notamment « l’effet Matthew », qui fait référence à une situa-
tion où « les personnes plus fortunées profitent davantage de l’augmenta-
tion des services de garde offerts dans le secteur public que les personnes 
à faible revenu ». Elles n’ont pas cartographié ni analysé les déserts de ser-
vices de garde, mais elles ont examiné les politiques de haut niveau qui 
les engendrent. Pour ces raisons, la présente étude (2023) fait œuvre de re-
cherche pionnière au Canada, utilisant le concept étasunien de désert de 
services de garde et sa méthode d’analyse générale, mais dans une perspec-
tive de politiques et de méthodologies canadiennes.

Méthodes et hypothèses

Dans le présent rapport, nous peaufinons notre méthodologie de 2018 sur 
les déserts de services de garde en ajoutant le nombre de places par groupe 
d’âge. Nous examinons également d’autres données et les analysons de fa-
çon plus détaillée. Nous mettons à jour le cadre de 2018 en utilisant les 
nouvelles données sur la population d’enfants du recensement de 2021 et 
des données publiées à la fin de 2022 sur le nombre et l’emplacement des 
places autorisées.

Le rapport ouvre aussi la voie à d’autres utilisations pratiques du concept 
de désert de services de garde en analysant :

•	Les hypothèses utilisées pour déterminer quels enfants et quelles 
places en services de garde font partie de l’analyse et lesquels sont 
exclus

•	Les hypothèses utilisées pour définir les déserts de services de garde 
et pour choisir les objectifs ou niveaux de couverture aux fins de 
cette analyse

Par la suite, nous présentons les résultats et les analysons sous différents 
angles :

•	Par province et territoire

•	Par taille de la collectivité et par province et territoire

•	Par ville, utilisant 50 villes/municipalités dans toutes les provinces 
et tous les territoires

•	Par groupe/catégorie d’âge
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Enfin, le rapport se termine sur des observations relatives à la métho-
dologie et à l’approche utilisées et les présente comme des outils pouvant 
contribuer à la construction et la mise en œuvre du système pancanadien 
de services de garde à l’enfance.

Définition des places et des enfants inclus :  
Quelles sont les hypothèses?

Une approche de base pour déterminer s’il y a « suffisamment » de places 
en services de garde consiste à calculer le taux de couverture dans une zone 
géographique donnée. Pour ce faire, il faut connaître le nombre d’enfants 
qui ont besoin d’une place dans cette zone et le nombre de places autori-
sées qui leur sont offertes. Dans plusieurs parties du présent rapport, nous 
utilisons la région de tri d’acheminement (RTA)—ce sont les trois premiers 
caractères du code postal et il s’agit du plus bas niveau d’identification géo-
graphique. La RTA circonscrit un secteur où vivent des enfants et où l’on 
peut s’attendre raisonnablement à ce qu’il y ait une école, des services de 
garde et d’autres services.

Cette approche géographique est pratique parce que les données du re-
censement fournissent le nombre d’enfants à ce niveau ainsi que beaucoup 
d’autres variables, comme le revenu, les taux de pauvreté, la densité de po-
pulation, etc., permettant ainsi d’autres analyses.10 De plus, le code postal 
des services de garde agréés est facile à obtenir et à apparier à partir des 
listes provinciales de permis délivrés.

Les données sur le nombre d’enfants du présent rapport proviennent 
du recensement de 2021 et les données sur le nombre de places en services 
de garde proviennent des registres provinciaux/territoriaux de permis de 
l’automne 2022 et de janvier 2023. Les fonctionnaires provinciaux et territo-
riaux chargés des services de garde nous ont fourni la répartition/ventila-
tion plus fine des places.

Le présent rapport porte sur les places autorisées offertes à temps plein 
et sur les enfants qui sont admissibles à les occuper, habituellement des en-
fants qui ne fréquentent pas encore la maternelle. L’entrée en maternelle 
varie d’une province à l’autre en fonction de l’âge des enfants et selon que 
la maternelle est offerte toute la journée scolaire ou une partie de journée 
seulement.11 La plupart des provinces permettent aux enfants de fréquen-
ter l’école à compter du mois de septembre de l’année civile au cours de la-
quelle ils atteignent un certain âge, quatre ans par exemple. Ce qui veut dire 



On n’y est pas encore 16

que pour huit mois au cours de l’année en question, soit de janvier à sep-
tembre, bon nombre de ces enfants âgés de quatre ans (par exemple) au-
raient encore besoin d’un service de garde à temps plein (toute la journée). 
Nous avons fait des rajustements dans chaque province et territoire pour 
tenir compte de l’âge d’entrée à la maternelle et de la configuration de la 
maternelle. Dans le rapport, l’expression « jeunes enfants » désigne les en-
fants qui ne fréquentent pas encore la maternelle et qui sont admissibles à 
occuper une place à temps plein en services de garde.

Les provinces et les territoires octroient des permis de garderie et de ser-
vice de garde en milieu familial pleine journée ou demi-journée. Les ser-
vices de garde en milieu familial détiennent soit un permis individuel ou 
sont supervisés par des agences agréées ou approuvées conformément aux 
règlements provinciaux/territoriaux. Ces deux modes de garde agréés sont 
le fondement des dénombrements de services de garde de notre étude qui 
incluent uniquement des places offertes à temps plein.

Il faut noter que le nombre de places autorisées ou la « capacité d’ac-
cueil autorisée » peut être supérieur au nombre d’enfants inscrits. D’autre 
part, il peut arriver que plus d’un enfant soit inscrit pour combler à diffé-
rents moments une place autorisée (c.-à-d. lorsque plus d’une famille se 
partage une place).

En ce qui concerne plus particulièrement la pandémie : des données de 
plusieurs sources révèlent que les taux d’inscription en 2020 étaient faibles 
(lorsque la plupart des services de garde autorisés ont été fermés par les au-
torités de santé publique à compter du mois de mars jusqu’à la fin de l’été) 
et le sont demeurés en 2021, la pandémie perdurant.12 13 14 À mesure qu’aug-
mentait la demande, à cause de la pénurie de personnel, le nombre de 
places disponibles pour accueillir les enfants diminuait. À titre d’exemple, 
en Colombie-Britannique en 2022, 45 pour cent des employeurs ont indiqué 
avoir perdu plus d’employé-e-s qu’ils pouvaient en engager et 27 pour cent 
ont dit refuser des enfants à cause du manque de personnel.15 La capacité 
d’accueil d’une garderie, et par conséquent le nombre d’enfants qu’elle re-
çoit, peut donc être moindre que le nombre maximum de places autorisées.

Ces mises en garde à l’esprit, le nombre de places autorisées utilisé dans 
le présent rapport correspond au meilleur taux de couverture. C’est-à-dire, 
nous postulons que chaque place autorisée est occupée par un enfant.

Le but de notre étude est d’apparier le plus étroitement possible les places 
à temps plein disponibles avec les enfants qui sont admissibles à les occu-
per par province et par territoire. Les provinces et les territoires ont leurs 
propres règles en ce qui concerne l’âge auquel les enfants entrent à la ma-
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ternelle, si la maternelle est offerte toute la journée ou une partie de la jour-
née seulement et à quel endroit sont confiés ces enfants lorsqu’ils ne sont 
pas à l’école. Par conséquent, le dénominateur relatif au nombre d’enfants 
admissibles en fonction de leur âge à une place à temps plein en services de 
garde varie d’une province et d’un territoire à l’autre. Pour un tableau com-
plet des programmes provinciaux et territoriaux de maternelle et des hypo-
thèses sur l’âge dans le présent rapport, voir l’annexe.

Comme il a été mentionné précédemment, nos dénombrements de places 
contiennent uniquement des places offertes à temps plein. Dans certains en-
droits, les permis de garderie permettent de la souplesse dans l’allocation des 
places pourvu que le ratio autorisé et les exigences en matière de personnel 
soient respectés. Ainsi, lorsqu’il n’était pas possible de répartir les places en 
fonction de l’âge, nous les avons toutes incluses par défaut. Par ailleurs, les 
places en garde familiale ne sont pas désignées en fonction de l’âge des en-
fants, quoique les règlements stipulent le nombre maximum d’enfants par 
service de garde en milieu familial selon l’âge. Aux fins du présent rapport, 
nous postulons que tous les services de garde en milieu familial accueillent 
un poupon et trois autres bambins ou enfants d’âge préscolaire (3–4 ans), 
ce qui donne au total quatre jeunes enfants qui ne fréquentent pas encore 
la maternelle dans chaque service de garde en milieu familial. Ceci se veut 
une moyenne aux fins des calculs et n’est pas représentatif de la situation 
dans chacun des services de garde en milieu familial.

Plusieurs provinces utilisent un modèle d’agence de services de garde 
en milieu familial. Les agences sous-traitent la prestation des services de 
garde à des responsables de garde en milieu familial (RGMF) et elles en as-
surent la supervision. Il se peut qu’une agence ne fonctionne pas au maxi-
mum de sa capacité ou qu’elle cherche à recruter de nouvelles RGMF. Comme 
pour les garderies, nous avons inclus tous les services de garde en milieu 
familial supervisés par une agence afin d’avoir le meilleur taux de couver-
ture. Nous n’avons pas eu accès aux listes de RGMF qui travaillent avec les 
agences. Nous avons donc distribué leur capacité (nombre de places) dans 
les secteurs qu’elles disent couvrir.

La garde en milieu familial non réglementée ou informelle16 n’est pas né-
cessairement illégale, mais elle ne fait pas l’objet d’un contrôle public et il 
n’y a pas de liste des foyers de garde non autorisés. Ces foyers de garde ne 
sont pas inclus dans notre étude.
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Définition des déserts de services de garde  
et des taux de couverture

La prochaine question porte sur les objectifs de couverture : quel taux de cou-
verture devrait-on chercher à atteindre? L’hypothèse de départ n’est pas de 
fournir une place à temps plein à chaque enfant qui ne fréquente pas encore 
l’école, et ce, depuis la naissance. La garderie n’est pas obligatoire comme 
l’est l’école après la maternelle (et comme l’est la maternelle dans quelques 
provinces et territoires). Le congé parental a pour objet de permettre aux pa-
rents de s’absenter de leur travail au cours de la première année de vie de 
leur enfant. Quoique, au Canada, son déploiement est imparfait. De plus, si 
les parents ne sont pas actifs sur le marché du travail rémunéré, s’ils ne tra-
vaillent pas à temps plein ou si des parents proches peuvent prendre soin des 
enfants, il se peut qu’ils ne soient pas à la recherche d’un service de garde 
à temps plein. Toutefois, le terme « universel » dans la plupart des systèmes 
universels d’apprentissage et de garde des jeunes enfants au monde signi-
fie que tous les enfants y ont droit sans égard au statut d’emploi de leurs 
parents. En même temps, étant donné que le Canada commence la mise en 
œuvre de son système pancanadien de services de garde abordables et ac-
cessibles, une approche graduelle en matière de couverture paraît logique.

Dans notre rapport de 2018 sur les déserts de services de garde, une ré-
gion de tri d’acheminement (RTA) qui affichait un taux de couverture inférieur 
au tiers de la population d’enfants était réputée être un « désert de services 
de garde ». En d’autres termes, s’il y avait plus de trois enfants qui n’étaient 
pas en âge de fréquenter l’école pour chaque place autorisée à temps plein 
dans le code postal, la RTA était considérée comme un désert de services 
de garde. Cette méthode d’analyse des déserts de services de garde s’appa-
rente à l’approche utilisée aux États-Unis, quoique l’unité géographique éta-
sunienne soit plus petite.17 Aux É.-U., dans une analyse récente, on a utilisé 
une approche fondée sur le nombre de places en services de garde à moins 
de vingt minutes de route de la maison.18 19 20

Dans le cadre d’une initiative d’envergure pour établir des objectifs en 
matière de services de garde lancée en 2002, l’Union européenne a créé les 
« objectifs de Barcelone »—des cibles de couverture précises21 que tous les 
membres devaient s’employer à atteindre. Les États membres de l’UE ont 
convenu de travailler à offrir une place en services de garde avant 2010 à 
90 pour cent au moins des enfants âgés de 3 ans jusqu’à l’âge de fréquen-
ter l’école et à 33 pour cent des enfants âgés de moins de 36 mois. Un rap-
port de 2013 évaluant les progrès des pays pour atteindre ces objectifs dix 
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ans plus tard révélait que dix pays membres de l’UE avaient atteint la cible 
pour les enfants âgés de zéro à deux ans et que dix autres l’avaient atteinte 
pour les enfants âgés de trois ans jusqu’à l’âge de la fréquentation obliga-
toire de l’école.22

Dans le présent rapport, nous conservons la définition de 2018 : une 
RTA comptant plus de trois enfants23 qui ne fréquentent pas encore la ma-
ternelle pour chaque place autorisée à temps plein sera qualifiée de désert 
de services de garde. Ces places autorisées peuvent être offertes en garderie 
agréée ou en service de garde en milieu familial réglementé.

Dans les prochaines parties de notre rapport, nous évaluons d’abord 
la distribution des déserts de services de garde par code postal et par pro-
vince, puis par grandeur des collectivités. Ensuite, nous examinons les taux 
de couverture dans 50 municipalités canadiennes et nous les comparons 
aux objectifs de Barcelone afin de déterminer combien de ces municipali-
tés atteignent les objectifs européens de 2002.
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Résultats

Les déserts de services de garde par code postal  
sont répandus

Nous estimons qu’il y avait 759 000 places autorisées à temps plein pour les 
jeunes enfants au Canada offertes en garderie agréée et en service de garde 
en milieu familial réglementé en 2021. Il y avait 1,97 million de jeunes en-
fants susceptibles d’utiliser ces places. Toutefois, 48 pour cent de ces en-
fants, soit 946 000 enfants, vivent dans des déserts de services de garde. 
En d’autres termes, près de la moitié des jeunes enfants au Canada vit dans 
un code postal qui compte plus de trois enfants pour chaque place en ser-
vices de garde agréés.

La figure 1 répartit les déserts de services de garde par code postal dans 
chaque province. On y présente le pourcentage d’enfants dans chaque pro-
vince vivant dans un désert de services de garde.

Les données pour les territoires sont disponibles, mais les territoires 
comptent trop peu de RTA pour fournir une analyse significative. Généra-
lement, dans les territoires, il y a une RTA pour la capitale et une ou deux 
de plus pour couvrir les vastes zones géographiques restantes qui sont fai-
blement peuplées. L’analyse des villes présentée plus loin tient compte des 
capitales des territoires, mais ces capitales ne sont pas incluses dans l’ana-
lyse par code postal.

À l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.), un seul code postal, situé dans la par-
tie nord de Charlottetown (code postal commençant par C1C), est un désert 
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de services de garde. Les enfants vivant dans ce désert représentent quatre 
pour cent de tous les enfants de l’île. Il n’y a que sept préfixes de code pos-
tal à l’échelle de la province. L’Î.-P.-É. offre maintenant la prématernelle 
universelle, en formule demi-journée. Il s’agit d’un programme hybride 
garderie-maternelle, financé à même les fonds publics et offert à toutes les 
familles (gratuitement) dans les garderies. Le programme de prématernelle 
est agréé à titre de service de garde.

Contrairement à l’Île-du-Prince-Édouard qui le coiffe légèrement, le Qué-
bec est beaucoup plus grand, comptant 421 codes postaux. En tout, onze 
pour cent des enfants au Québec, soit 50 200 enfants, vivent dans un dé-
sert de services de garde.

Au Nouveau-Brunswick, 29 pour cent des jeunes enfants vivent dans 
un désert de services de garde, bien en dessous de la moyenne nationale 
de 48 pour cent. Ce pourcentage représente 10 700 enfants vivant dans un 
code postal qui compte plus de trois enfants pour chaque place autorisée 
à temps plein.

À l’autre extrémité de la fourchette se trouvent les provinces comptant 
très peu de places autorisées pour les jeunes enfants où presque tous les en-
fants vivent dans un désert de services de garde. La Saskatchewan compte 
un plus grand nombre de jeunes enfants, soit 92 pour cent, vivant dans un 
désert de services de garde que n’importe quelle autre province. Il s’agit de 
85 500 jeunes enfants vivant dans un code postal où il y a plus de trois en-
fants pour chaque place autorisée. Ce qui signifie qu’il y a beaucoup plus 
d’enfants en Saskatchewan qui vivent dans un désert de services de garde 
qu’il y en a au Québec, même si la population d’enfants au Québec est quatre 
fois plus élevée. Les secteurs qui ne sont pas des déserts de services de garde 
en Saskatchewan se trouvent surtout au centre-ville de Regina.

À Terre-Neuve-et-Labrador, 79 pour cent des enfants vivent dans un dé-
sert de services de garde. Ce qui signifie que 17 400 enfants vivent dans un 
code postal où il y a plus de trois enfants pour chaque place à temps plein 
autorisée.

Il n’y a pas de réponses évidentes ou simples pour expliquer comment 
il se fait que certaines provinces comptent moins d’enfants vivant dans des 
déserts de services de garde que d’autres. L’Île-du-Prince-Édouard et le Qué-
bec sont des provinces où les tarifs sont fixes et elles versent toutes deux, 
depuis un certain nombre d’années, des subventions de fonctionnement di-
rectement aux services de garde. On pourrait être tenté de dire qu’il s’agit 
là de la raison pour laquelle ces provinces ont moins d’enfants vivant dans 
un désert de services de garde. Par contre, au Manitoba aussi les tarifs sont 



On n’y est pas encore 22

fixes et les services de garde reçoivent des subventions de fonctionnement 
depuis de nombreuses années. Pourtant les trois quarts des enfants au Ma-
nitoba vivent dans un désert de services de garde.

On pourrait aussi spéculer qu’il est plus facile de fournir des services 
de garde dans les plus petites provinces de l’Atlantique, comme l’Î.-P.-É et 
le Nouveau-Brunswick. Toutefois, la couverture en Nouvelle-Écosse corres-
pond à la moyenne nationale (48 pour cent d’enfants vivant dans des dé-
serts de services de garde), et Terre-Neuve-et-Labrador, qui vient tout juste 
d’instaurer un régime de tarifs fixes et de subventions de fonctionnement, 
compte proportionnellement le plus grand nombre d’enfants vivant dans 
des déserts de services de garde.

Une autre explication à envisager serait la présence d’un plus grand 
nombre de services de garde à but lucratif. Mais ce n’est pas consistant non 
plus. À l’Î.-P.-É. et au Nouveau-Brunswick, des provinces où les taux de cou-
verture sont élevés, les services de garde sont principalement à but lucra-
tif. C’est le cas également des services de garde à Terre-Neuve-et-Labrador, 
mais dans cette province, le taux de couverture est faible. Et il n’y a prati-
quement pas de services de garde à but lucratif en Saskatchewan alors que 
le taux de couverture y est extrêmement bas.

Figure 1  Pourcentage d’enfants vivant dans un désert de services de garde par province et territoire
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Sources  Données sur les permis délivrés par les provinces et territoires, recensement de 2021 et calculs de l’auteur; voir l’annexe.
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Voici un autre exemple envisageant comme prémisse que le statut à 
but lucratif d’un service de garde influencerait le taux de couverture. La 
Colombie-Britannique est une province où la couverture est relativement 
faible. Comptant 64 pour cent d’enfants vivant dans un désert de services 
de garde, elle est plus près des provinces à faible taux de couverture que 
des provinces à taux de couverture élevé. Le secteur des garderies à but lu-
cratif a connu une hausse considérable en Colombie-Britannique au cours 
des dernières années, passant de 43 pour cent à 53 pour cent des places 
autorisées de 2010 à 2019. Mais au Québec aussi le secteur à but lucratif a 
pris beaucoup plus d’importance pour les enfants âgés de zéro à quatre au 
cours des vingt dernières années. En 2021, 55 pour cent des places offertes 
à temps plein étaient à but lucratif au Québec, ce qui se rapproche de la C.-
B. à 53 pour cent. Or, le Québec a pratiquement le meilleur taux de couver-
ture de toutes les provinces, comptant seulement 11 pour cent d’enfants vi-
vant dans un désert de services de garde. La présence d’un secteur à but 
lucratif ne semble donc pas faire de différence en ce qui concerne un taux 
de couverture faible ou élevé.

L’offre plus élevée de services de garde à l’Île-du-Prince-Édouard et 
au Québec n’est pas un phénomène nouveau. C’était évident dans les an-
nées 1990. Même s’il s’agit d’une mesure légèrement différente par rapport 
aux déserts de services de garde, en 1992 déjà, l’Î.-P.-É coiffait toutes les 
autres provinces pour le pourcentage d’enfants âgés de zéro à cinq ans qui 
avaient accès à une place dans une garderie réglementée.24 Le Québec se 
classait dans la basse moyenne sur le plan de la couverture en 1992, mais le 
nombre de places en services de garde dans la province avait plus que dou-
blé en 1998.25 C’est au cours de cette décennie que le Québec a lancé son pro-
gramme de services de garde à 5 dollars par jour, démontrant que réduire 
les frais de garde tout en augmentant rapidement le nombre de places au-
torisées est possible—cela s’est fait dans le passé.

Globalement, nos analyses révèlent à quel point les déserts de services 
de garde sont omniprésents au pays et elles indiquent où ils se trouvent. 
Elles fournissent aussi de l’information sur les collectivités susceptibles 
d’être mieux pourvues en services de garde. Mais les données actuelles et 
l’analyse que l’on peut en faire ne suffisent pas à expliquer comment et pour-
quoi ces déserts sont apparus.
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Déserts de services de garde en fonction  
de la taille des collectivités

Généralement, mais ce n’est pas universel, il y a moins de déserts de ser-
vices de garde dans les grands centres urbains comptant plus de 100 000 per-
sonnes. En revanche, les secteurs ruraux et les petites municipalités sont 
plus susceptibles d’en avoir. Dans des zones géographiques à faible densité 
de population, comme les petites municipalités et les secteurs ruraux, il est 
plus difficile d’installer des garderies, voire des services de garde en milieu 
familial, près des lieux où vivent les enfants, vu que les enfants ayant besoin 
de services de garde sont très dispersés. Une étude de 2015 sur les enjeux en 
matière de services de garde en milieu rural décrit la situation comme suit :

« Deux facteurs principaux propres au milieu rural contribuent aux diffi-

cultés qu’ont les familles à se trouver un service de garde: la faible densi-

té de population, les heures de travail atypiques et le travail saisonnier. À 

cause des grandes distances géographiques, il est difficile pour les parents 

d’avoir accès à des services de garde, mais aussi il est difficile pour les four-

nisseurs de services d’être viables financièrement lorsque leur clientèle a 

des horaires variés et des besoins saisonniers et de plus, est répartie sur un 

vaste territoire. »26

La figure 2 examine à nouveau le pourcentage d’enfants vivant dans un 
désert de services de garde, mais du point de vue de la taille de la collecti-
vité et par province/territoire. Malheureusement, l’Î.-P.-É. et les territoires 
sont exclus, car ils comptent un si petit nombre de codes postaux que ce ni-
veau additionnel d’analyse n’est pas possible dans leur cas.

Le pourcentage le plus élevé d’enfants vivant dans un désert de services 
de garde se trouve en Saskatchewan où les déserts de services de garde sont 
la norme pour presque tous les enfants. La chose est vraie pour les enfants 
vivant dans les grandes villes de la province comme Regina et Saskatoon ou 
dans de petites municipalités et des secteurs ruraux. Les municipalités de 
moins de 30 000 personnes comptent moins d’enfants vivant dans des dé-
serts de services de garde, mais elles ne correspondent qu’à deux RTA—une 
se trouvant en périphérie de Regina et l’autre dans Swift Current.

Les enfants de Terre-Neuve-et-Labrador s’en sortent nettement mieux 
à St. John’s—seule ville de 100 000 personnes dans la province—que ceux 
qui vivent dans les petites municipalités et les secteurs ruraux. Toutefois, 
même à St. John’s, à 53 pour cent, le pourcentage d’enfants vivant dans un 
désert de services de garde est plus élevé que la moyenne nationale (48 
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pour cent). Dans les petites municipalités (<30 000) et les secteurs ruraux 
de la province, tous les enfants, pour l’essentiel, vivent dans un désert de 
services de garde.

Au Manitoba, il y a moins d’enfants vivant dans des déserts de services 
de garde à Winnipeg (55 pour cent)—c’est la seule ville qui compte plus de 
100 000 personnes. Toutefois, à l’extérieur de la capitale, les déserts de ser-
vices de garde sont presque universels, peu importe où vivent les enfants, 
que ce soit dans une grande municipalité ou dans un milieu rural.

Les enfants britanno-colombiens sont moins susceptibles de vivre dans 
un désert de services de garde s’ils vivent dans une grande municipalité de 
plus de 100 000 personnes. Toutefois, même dans les grandes villes de la 
C.-B., le pourcentage d’enfants susceptibles de vivre dans un désert de ser-
vices de garde est plus élevé que la moyenne nationale. Dans les petites 
municipalités et les communautés et secteurs ruraux, les enfants sont plus 
susceptibles de vivre dans des déserts de services de garde. Une différence 
entre la C.-B. et l’Ontario ou l’Alberta, c’est que les jeunes enfants de la C.-
B. qui vivent en milieu rural ou dans de petites municipalités ne sont pas 
aussi dépourvus en services de garde que les enfants qui vivent dans les 
villes. En revanche, le taux de couverture pour les citadins en Ontario et en 
Alberta est légèrement supérieur à celui des personnes qui résident dans 
des zones moins densément peuplées.

Pour les enfants de l’Ontario et de l’Alberta, la situation est semblable. 
Le pourcentage d’enfants vivant dans un désert de services de garde dans 
les grandes villes est de 44 pour cent, un peu mieux que la moyenne na-
tionale de 48 pour cent. Par contre, plus la collectivité est petite, plus les 
enfants de l’Ontario et de l’Alberta risquent de vivre dans un désert de ser-
vices de garde. Dans les secteurs ruraux, 82 pour cent des enfants ontariens 
vivent dans des déserts de services de garde et c’est le cas de presque tous 
les enfants qui vivent en milieu rural en Alberta.

Dans les secteurs plus peuplés de la Nouvelle-Écosse, des petites mu-
nicipalités à la grande ville de Halifax, environ le tiers des enfants vit dans 
un désert de services de garde. Il est deux fois plus difficile de trouver une 
place en service de garde lorsque l’on vit en milieu rural—61 pour cent des 
enfants vivant en milieu rural vivent dans un désert de services de garde.

Au Nouveau-Brunswick, il n’y a presque pas de déserts de services de 
garde dans les villes et les municipalités. Que ce soit dans des villes, comme 
Fredericton ou Moncton qui comptent plus de 100 000 habitants ou dans des 
municipalités de moins de 30 000 personnes ou entre 30 000 et 100 000 per-
sonnes, le pourcentage de codes postaux où il a plus de trois enfants pour 
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chaque place est assez faible. Malheureusement, ce n’est pas le cas dans 
les secteurs ruraux du Nouveau-Brunswick, où la moitié des enfants vivent 
dans un désert de services de garde.

Comme il a été mentionné précédemment, au Québec, on a réussi à évi-
ter pour l’essentiel les déserts de services de garde. Même lorsque l’on fait 
l’analyse à l’échelle des collectivités, le Québec est parvenu à maintenir à 
un bas niveau le pourcentage d’enfants vivant dans un désert de services de 
garde. Le Québec fait moins bien, avec 28 pour cent d’enfants vivant dans 
un désert de services de garde, dans les petites collectivités de moins de 
30 000 personnes. Mais même dans les secteurs ruraux peu peuplés, qui 
constituent une grande partie du Nord québécois, seulement 16 pour cent 
des enfants vivent dans un désert de services de garde—ce qui illustre qu’il 
est possible au Canada de créer une offre satisfaisante de services de garde 
agréés en région éloignée.

Figure 2  Pourcentage d’enfants vivant dans un désert de services de garde 
par province et par taille de collectivité
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Remarque  L’Île-du-Prince-Édouard et les territoires comptent trop peu de RTA pour avoir des résultats significatifs.
Sources  Données sur les permis délivrés par les provinces et territoires, recensement de 2021 et calculs de l’auteur; voir l’annexe.
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L’effet « Timbit » dans les grandes villes

À ce jour, il y a eu très peu de planification provinciale ou territoriale pour 
déterminer l’emplacement des services de garde, ce qu’illustrent clairement 
nos résultats. Dans l’ensemble, jusqu’à maintenant les organismes ou les 
fournisseurs individuels (particuliers) de services de garde décident de leur 
propre chef où ils s’installeront. Dans de nombreux cas, il est fort possible 
qu’aucun fournisseur ne se manifeste là où on aurait besoin de services de 
garde. Historiquement, le fait de laisser les « règles du marché » déterminer 
l’emplacement a généré des configurations particulières dans les grandes 
villes. Notamment, lorsque les décisions relatives à l’emplacement sont gui-
dées par la notion de profit, les entreprises à but lucratif vont vraisembla-
blement s’installer où elles ont le plus de chance de faire de l’argent. Et cela 
peut être ou ne pas être à l’endroit le plus utile d’un point de vue d’équité 
ou de distribution. Cela peut bien sûr valoir aussi pour les organismes à but 
non lucratif qui peuvent s’installer dans un endroit plus viable, mais pas 
nécessairement là où les besoins sont les plus grands.

Par conséquent, certains quartiers ou des municipalités entières—sur-
tout dans les endroits où les services de garde ne sont pas rentables ou se 
maintiennent tout juste à flot—sont mal pourvus en matière de services de 
garde, voire qu’à certains endroits, il n’y a aucun service. Cette approche 
fondée sur les règles du marché n’a manifestement pas donné une distri-
bution équitable de services de garde près d’où vivent des familles, tous re-
venus confondus.

Choisir l’emplacement d’un service de garde dans l’optique d’optimiser 
les occasions d’affaires ou d’atteindre le seuil de rentabilité tranche avec le 
système d’éducation publique. Les écoles publiques appartiennent au sec-
teur public et sont gérées par celui-ci; et l’éducation publique est un droit 
prescrit par la loi. L’emplacement des écoles près d’endroits où vivent les 
enfants relève d’une planification concertée et souvent le critère « près des 
endroits où vivent les enfants » est réglementé. Il s’ensuit une distribution 
plus égale et équitable des écoles publiques.

Cette partie dépeint l’effet « Timbitf » dans les grandes villes et nous 
continuons d’utiliser les codes postaux comme unité d’analyse. Les cartes 
de Toronto, Ottawa, Calgary et Montréal (figures 3, 4, 5 et 6) sont reproduites 
ci-dessous. (À noter que ce lien mène à la carte complète du Canada qui af-
fiche toutes les villes et les codes postaux.) Ces cartes illustrent les taux de 
couverture par préfixe de codes postaux. Les régions postales plus foncées in-
diquent des taux de couverture plus élevés et un meilleur accès aux services 

https://monitormag.ca/articles/is-my-community-a-child-care-desert-new-map-shows-availability-across-canada/
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de garde. Les régions postales plus pâles indiquent des taux de couverture 
plus faibles et, par conséquent, un moins bon accès aux services de garde.

Les cartes de Toronto, Ottawa et Calgary (figures 3, 4, 5) ont été choisies 
pour illustrer une tendance commune, laquelle est évidente dans beaucoup 
de villes au Canada. Les taux de couverture—l’accès aux services de garde—
sont meilleurs dans le centre des villes que dans les banlieues. Dans de nom-
breuses banlieues, les taux de couverture chutent sous la barre de 33 pour 
cent, faisant de ces codes postaux des déserts de services de garde. Notre 
recherche révèle que même si tous les codes postaux dans les banlieues ne 
sont pas des déserts de services de garde, il y a une tendance en ce sens.

Certes, les codes postaux des centres-villes sont géographiquement plus 
petits et la densité de population y est plus grande. La viabilité et la vitalité 
des lieux incitent donc les fournisseurs de services de garde à s’y installer. 
Il est possible aussi que certains fournisseurs y aient délibérément aména-
gé des services de garde pour les parents qui travaillent au centre-ville et 
qui font la navette avec leurs enfants. Il se peut aussi que les centres-villes 
aient un plus grand nombre d’immeubles commerciaux plus faciles à réa-
ménager ou à rénover pour recevoir une garderie.

Nos résultats indiquent qu’il est fréquent d’observer dans les codes pos-
taux des centres-villes des taux de couverture supérieurs à 100 pour cent. 
C’est-à-dire qu’on y trouve plus de places en services de garde agréés qu’il 
y a de jeunes enfants dans le secteur en question. La chose s’explique en 
partie parce que moins d’enfants vivent dans les quartiers d’affaires des 
centres-villes de sorte que les places ne sont pas nécessairement unique-
ment destinées aux enfants qui y résident, mais également aux enfants dont 
les parents font la navette. Ceci correspond à ce que nous savons : beaucoup 
de parents se déplacent vers le centre-ville pour leur emploi et ils utilisent 
des services de garde à proximité de leur lieu de travail plutôt que ceux près 
de leur résidence. Cette solution peut ou non correspondre à ce que les pa-
rents souhaitent, mais dans un environnement où leurs options sont limi-
tées, les parents prennent ce qu’ils peuvent. Pour les familles qui comptent 
plus d’un enfant, la situation se complique lorsque l’enfant plus vieux fré-
quente l’école locale (près de la maison) et que le plus jeune voyage d’un 
bout à l’autre de la ville avec un parent.

Il se dégage du marché des services de garde une tendance « Timbit »27 : 
dans les centres-villes, les services de garde agréés sont plus facilement ac-
cessibles, tandis que dans les secteurs ruraux ou les banlieues, l’accès est 
restreint.
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Figure 3  Taux de couverture par code postal dans la ville de Toronto

© 2023 Mapbox © OpenStreetMap

Sources  Données sur les permis délivrés par les provinces et territoires, recensement de 2021 et calculs de l’auteur; voir l’annexe.

Figure 4  Taux de couverture par code postal dans la ville de Calgary

Sources  Données sur les permis délivrés par les provinces et territoires, recensement de 2021 et calculs de l’auteur; voir l’annexe.
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Figure 6  Taux de couverture par code postal dans l’agglomération de Montréal

Sources  Données sur les permis délivrés par les provinces et territoires, recensement de 2021 et calculs de l’auteur; voir l’annexe.

Figure 5  Taux de couverture par code postal dans la ville de Ottawa

© 2023 Mapbox © OpenStreetMap

Sources  Données sur les permis délivrés par les provinces et territoires, recensement de 2021 et calculs de l’auteur; voir l’annexe.
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Il vaut la peine de comparer les villes au-dessus de l’agglomération de 
Montréal (figure 6). La carte de Montréal montre que la couverture sur l’île 
de Montréal et dans les banlieues environnantes des rives nord et sud est 
plus égale. On n’observe pas le même effet « Timbit », à savoir un centre-
ville très bien pourvu et des banlieues ayant de très faibles taux de couver-
ture. On constate plutôt un assez bon accès aux services de garde partout 
dans la région métropolitaine.

Taux de couverture des grandes villes

Dans cette prochaine partie de notre rapport, nous mettons de côté l’analyse 
des déserts de services de garde par code postal pour analyser les villes ca-
nadiennes dans leur ensemble sans tenir compte des codes postaux, mais en 
incluant toutes les places et tous les enfants dans les limites du territoire des 
villes. Cette partie inclut toutes les villes canadiennes qui comptaient plus 
de 6500 jeunes enfants en 2021 et toutes les capitales provinciales et territo-
riales.28 En tout, il y a 50 villes. Au lieu d’examiner le pourcentage d’enfants 
vivant dans des déserts de services de garde par code postal, nous exami-
nons le taux de couverture dans l’ensemble de la ville. Le taux de couverture 
correspond au pourcentage de places autorisées offertes à temps plein pour 
chaque enfant admissible. Étant donné que les taux sont calculés à l’échelle 
de la ville au complet et non dans un code postal donné, ils tiennent pour 
acquis que chacune des places est accessible à chaque enfant dans cette 
ville. Sur le plan conceptuel, les parents se déplacent (en voiture, à vélo, à 
pied ou en transport en commun) dans la ville pour trouver une place pour 
leur enfant dans un service de garde agréé—tandis que dans les déserts de 
services de garde, les parents sont limités aux services de garde à proximi-
té de leur résidence (à savoir dans la même RTA). Bien sûr, les parents ne 
peuvent pas toujours ou ne veulent pas nécessairement amener leur enfant 
dans n’importe quel service de garde de leur ville. Néanmoins, présenter les 
données à l’échelle des villes est utile, car beaucoup de parents qui vivent 
dans les villes cherchent et utilisent vraisemblablement des places qui ne 
sont pas dans le même code postal que leur résidence.

Dans cette partie, nous examinons aussi la disponibilité de places au-
torisées par groupe d’âge. Pour cette analyse, les provinces et les territoires 
ont été en mesure, pour la plupart, de nous fournir le nombre de places au-
torisées pour poupons. La définition de poupon pour les services de garde 
diffère légèrement d’une province ou d’un territoire à l’autre et les pro-
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vinces et territoires n’ont pas tous des groupes poupons distincts. Pour ob-
tenir le bon nombre de permis pour poupons, il a fallu faire correspondre 
les fourchettes d’âge des enfants les plus jeunes pour l’ensemble des pro-
vinces et territoires. La fourchette commence à 0 mois pour atteindre de 18 
à 24 mois. Le nombre de poupons dans chaque ville a été rajusté pour cor-
respondre à la bonne définition de poupons pour les services de garde dans 
cette province ou ce territoire afin d’obtenir le bon dénominateur. Comme 
la C.-B. n’a pas de catégorie poupons, les villes de la C.-B. sont exclues de 
la figure 7. Voir l’annexe pour une définition complète des groupes d’âge 
par province/territoire.

Les objectifs de Barcelone des pays de l’UE, dont il a été question pré-
cédemment, visaient un taux de couverture de 33 pour cent pour les en-
fants âgés de moins de 36 mois—légèrement plus âgés que la définition de 
poupons dans le contexte canadien. Même si le congé de maternité et pa-
rental au Canada hors Québec comporte de nombreuses lacunes, surtout 
au chapitre de l’admissibilité et de l’abordabilité, beaucoup de poupons au 
Canada sont susceptibles d’être à la maison avec un parent (la mère), sur-
tout dans leur première année de vie ou possiblement plus longtemps vu 
la prolongation récente à 18 mois des prestations de congé parental, étant 
donné que le congé de maternité et parental est accessible à de nombreux 
parents. Toutefois, la rareté et le coût élevé d’une place-poupon en services 
de garde agréés sont étroitement liés à la décision des parents de travailler 
ou non après la naissance d’un enfant.

Peu importe que l’on considère seulement les poupons ou tous les en-
fants qui ne fréquentent pas encore la maternelle, les données révèlent des 
taux de couverture extrêmement variés dans les villes canadiennes.

La catégorie des enfants les plus jeunes en C.-B. est de 0 à 36 mois, ce 
qui est beaucoup plus âgé que l’âge des poupons des autres provinces et 
ce qui correspond davantage à une catégorie poupons et bambins, laquelle 
n’est pas directement comparable. Cela étant, les villes de la C.-B. ont été ex-
clues. L’Alberta n’octroie pas non plus de permis pour des places-poupons, 
de sorte que les villes albertaines sont également exclues.

En fonction de notre analyse, huit villes canadiennes atteindraient le 
taux de couverture de 33 pour cent fixé par l’UE pour les poupons, comme 
l’indique la figure 7. Les villes québécoises qui atteindraient cette cible sont 
également les plus grandes villes du Québec. Charlottetown à l’Î.-P.-É et deux 
autres villes québécoises (Trois-Rivières et Sherbrooke) s’en approchent, 
leur taux de couverture pour les poupons atteignant de 27 à 28 pour cent.
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Figure 7  Taux de couverture dans les villes canadiennes—poupons
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Remarque  Le nombre d’enfants est rajusté pour correspondre à la définition du groupe d’âge des poupons dans cette province. Lorsque l’on n’était pas en mesure d’obtenir le 
nombre de places pour poupons dans les services de garde agréés, les villes de ces provinces et territoires n’ont pas été incluses. La liste comprend toutes les villes comptant 
plus de 6500 enfants qui ne vont pas encore à l’école et toutes les capitales provinciales et territoriales.
Sources  Données sur les permis délivrés par les provinces et territoires, recensement de 2021 et calculs de l’auteur; voir l’annexe.
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Dans la plupart des villes canadiennes qui font partie de la présente 
étude, les taux de couverture pour poupons sont inférieurs à 20 pour cent, 
ce qui signifie que ces villes comptent au moins cinq poupons pour chaque 
place-poupon autorisée. Les villes de St. John’s à Terre-Neuve-et-Labrador, 
de Barrie, Guelph, Hamilton et Brampton en Ontario et de Saskatoon en 
Saskatchewan affichent notamment de mauvais résultats, la disponibili-
té de places pour poupons dans ces villes comparativement à leur popula-
tion d’enfants étant très faible. Elles comptent moins d’une place-poupon 
autorisée pour dix poupons.

La figure 8 porte plus généralement sur le taux de couverture pour tous 
les enfants qui ne fréquentent pas encore la maternelle—c’est-à-dire âgés 
d’environ 0 à 4 ou 5 ans, pas uniquement des poupons. Les villes de la C.-
B. et de l’Alberta sont incluses dans ce cas-ci. Nous étudions les villes (sub-
divisions du recensement) et non les grandes régions ou les régions métro-
politaines de recensement (RMR).

En examinant les déserts de services de garde sous cet angle, les villes 
qui affichent les meilleurs taux de couverture sont Whitehorse, Charlotte-
town et l’île de Montréal : elles comptent environ sept places autorisées pour 
dix enfants qui ne fréquentent pas encore la maternelle. Au bas de l’échelle 
se trouvent Saskatoon, Regina, Kitchener et la ville de Vancouver. Dans cha-
cune de ces villes, il y a environ deux places autorisées pour dix enfants, 
ce qui donne un taux de couverture légèrement supérieur à 20 pour cent.

Lorsque l’on compare les villes en haut de la liste à celles en bas, il est 
approximativement trois fois plus facile de trouver une place dans un ser-
vice de garde agréé dans les villes du haut que dans celles du bas. Parmi 
les villes en haut de la liste, six sont situées au Québec, deux sont en Onta-
rio et il y en a une au Yukon et une autre à l’Île-du-Prince-Édouard. Par les 
villes en bas de la liste, six sont situées en Ontario, deux sont en Saskatche-
wan et deux sont en Colombie-Britannique.

L’expansion est certes critique, mais le « comment »  
est très important

Pour éliminer les déserts de services de garde et réaliser l’accès universel, 
on doit procéder de toute urgence à l’expansion du système des services de 
garde. Mais comment faire?

L’expansion du système des services de garde repose sur quatre facteurs :

•	Le financement (quelqu’un doit payer).
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Figure 8  Taux de couverture dans les villes canadiennes—
enfants ne fréquentant pas encore la maternelle
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Remarque  Cette liste comprend toutes les villes canadiennes comptant plus de 6500 enfants qui ne fréquentent pas encore la maternelle et toutes les capitales provinciales 
et territoriales. L’âge auquel les enfants commencent à fréquenter la maternelle est déterminé par la province ou le territoire; le nombre d’enfants est rajusté en conséquence 
pour cette analyse.
Sources  Données sur les permis délivrés par les provinces et territoires, recensement de 2021 et calculs de l’auteur; voir l’annexe.



On n’y est pas encore 36

•	La planification (quelqu’un doit déterminer où installer les services 
et comment bâtir le système)

•	La prestation (quelqu’un doit exploiter les services)

•	La reddition de comptes (quelqu’un doit s’assurer que les objectifs 
sont atteints)

La société doit décider dans quelle mesure elle veut dépendre de l’État 
(secteur public), du marché (secteur privé) ou de la société civile (troisième 
secteur) pour s’acquitter de chacune de ces fonctions.

Selon notre point de vue, pour s’acquitter des quatre fonctions susmen-
tionnées nécessaires à l’expansion du système, il est mieux d’utiliser une 
approche éprouvée basée sur l’expérience de pays ayant eu recours à diffé-
rents degrés au secteur public, au secteur privé (marché) et à la société civile.

Prises ensembles, les données probantes au Canada et à l’échelle inter-
nationale soutiennent l’option d’accorder une plus grande part de respon-
sabilité au secteur public—un rôle de leadership—pour s’acquitter de ces 
quatre fonctions afin d’atteindre une couverture universelle dans le cadre 
d’un bon système d’apprentissage et de garde des jeunes enfants abordable, 
accessible, inclusif et équitable au sein duquel les professionnels-les de la 
petite enfance sont rémunérés équitablement pour leur travail.

Financement (qui paie et comment?)

Au Canada, des décennies d’expérience ont démontré que le financement 
de sources privées (frais de garde déboursés par les parents, capitaux pri-
vés, dons d’organismes à but non lucratif et d’œuvres de charité) ne pro-
duit pas de façon organique des systèmes de services de garde équitables, 
de bonne qualité, abordables, largement accessibles et inclusifs. Bref, si 
cela avait été possible, cela se serait produit il y a longtemps. C’est la rai-
son pour laquelle les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux se 
sont engagés à verser une quantité jamais vue de fonds publics pour en ar-
river enfin à bâtir un système universel de services de garde et à limiter les 
frais de garde à 10 $ par jour en moyenne.

Les données canadiennes et internationales démontrent également en 
quoi le fait de financer systématiquement les services de garde à l’aide de 
fonds publics plutôt que de subventionner les parents consommateurs in-
dividuellement s’avère la meilleure pratique et orientation stratégique. En-
core une fois, rappelons qu’en vertu des ententes qui façonnent l’initiative 
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fédérale/provinciale/territoriale en matière d’apprentissage et de garde des 
jeunes, les fonds publics sont versés directement aux services de garde, et 
non aux parents.

Planification

Nos données dressent un portrait de la distribution inégale des services de 
garde au Canada et de leur capacité de couverture limitée. Cette situation 
découle de l’absence de planification et du recours au secteur privé pour 
créer des services, ceux-ci « surgissant » comme des champignons si un par-
ticulier ou un groupe en prend l’initiative. Une fois de plus, si on se fie aux 
données et aux expériences autant positives que négatives du Canada et 
d’autres pays, manifestement cette façon de faire ne contribue pas à la créa-
tion de systèmes de services de garde universels et équitables.

La planification, dans le sens de planification communautaire ou ur-
baine de biens publics, est une fonction publique qui relève du gouverne-
ment. Les gouvernements doivent assumer le leadership de la planification 
de l’expansion des services de garde au pays. Les éléments de base d’un sys-
tème de services de garde planifié publiquement sont notamment l’analyse 
de l’offre et de la demande, des normes en matière de conception, des plans 
d’immobilisations sur plusieurs années et en fonction de priorités, la sur-
veillance de la construction, et des stratégies de recrutement et de réten-
tion de la main-d’œuvre (comme des grilles salariales concurrentielles sou-
tenues par des fonds publics).

Les gouvernements provinciaux et territoriaux, parce que la presta-
tion des services de garde relève de leur compétence selon les dispositions 
constitutionnelles canadiennes, doivent assumer la responsabilité de l’éla-
boration et de la mise en œuvre de plans publics d’expansion des services 
de garde. Sur une base quotidienne, la planification urbaine et communau-
taire est une fonction relevant normalement des municipalités, mais règle 
générale, la planification municipale ne se fait pas en silo; elle se fait par 
consultation avec des partenaires et des intervenants externes importants.

Dans le nouveau contexte du financement fédéral et des ententes d’ex-
pansion des réseaux de services de garde à l’échelle canadienne, s’il n’y a 
pas de régime public cohérent pour planifier cette expansion, la construc-
tion de nouvelles installations demeurera aléatoire et sera le résultat d’ini-
tiatives de fournisseurs privés dont la vision est relativement étroite et qui 
sont possiblement mal outillés pour la tâche de concevoir et de réaliser 
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eux-mêmes des projets d’expansion. Les ententes fédérales, provinciales 
et territoriales n’ont pas de dispositions relatives aux processus de plani-
fication en vue d’assurer l’expansion équitable des services de garde, ce-
pendant les ententes et les plans d’action connexes contiennent des objec-
tifs et des priorités.

Prestation (qui est chargé de l’exploitation  
des services de garde?)

Afin de transformer ces investissements publics historiques en services de 
garde concrets répondant aux besoins des parents et des enfants, il faut 
considérer les différents modes de prestation possibles : public, sans but 
lucratif (SBL) et à but lucratif (BL). Le Canada possède de l’expérience avec 
ces trois modes de prestation. En effet, les services de garde au pays sont 
principalement sans but lucratif; un certain nombre sont à but lucratif; et 
quelques-uns sont publics.

Qu’avons-nous appris de notre propre expérience? Nous savons qu’il 
existe une corrélation directe et indirecte entre la structure à but lucratif 
des garderies et plusieurs facteurs associés à des services de moindre qua-
lité, notamment de faibles salaires et des conditions de travail médiocres, 
moins de membres du personnel formés en éducation à la petite enfance, 
un taux de roulement du personnel plus élevé et un moins bon respect des 
règlements.

Les tarifs des garderies BL ont également tendance à être plus élevés que 
ceux des garderies SBL, comme l’ont indiqué les sondages annuels succes-
sifs sur les tarifs du CCPA. En 2021, avant les efforts consentis à l’échelle du 
Canada pour réduire les frais de garde, il y avait une différence marquée 
entre les tarifs demandés dans les garderies BL et ceux des garderies SBL. 
Dans presque toutes les villes, les tarifs médians pour enfants d’âge prés-
colaire étaient les mêmes ou plus élevés dans les garderies BL que dans 
les garderies SBL, et les écarts étaient parfois considérables, notamment 
dans des villes de la C.-B. et de l’Ontario, comme l’illustre la figure 9. Par 
exemple, dans Mississauga, le tarif médian pour enfants d’âge préscolaire 
dans les garderies SBL était de 1135 $/mois en 2021, mais il était de 1254 $/
mois dans les garderies BL.

D’autres études et analyses comparatives réalisées à l’échelle interna-
tionale corroborent l’expérience canadienne. Ces recherches illustrent aus-
si comment, dans les pays où les services de garde BL dominent le marché, 
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Figure 9  Les tarifs médians pour enfants d’âge préscolaire—garderies SBL et BL—par ville (2021)
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Remarque  À noter que les villes de Yellowknife, Iqaluit, Regina et Saskatoon ne sont pas représentées dans ce tableau. Le Nunavut et les Territoires du Nord-Ouest n’ont aucun 
service de garde à but lucratif et la Saskatchewan en compte très peu.
Source  David Macdonald et Martha Friendly, Changer les règles du jeu : Les provinces et les territoires atteindront-ils les nouveaux objectifs fédéraux en matière de frais de garde 
d’enfants? Frais de garde d’enfants au Canada 2021, Centre canadien de politiques alternatives, mai 2022.
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une bonne part des fonds publics se retrouvent dans les comptes bancaires 
d’investisseurs immobiliers plutôt que de servir aux fins visées.

Dans le monde, les pays qui se sont dotés de systèmes universels de ser-
vices de garde de qualité ont ancré le développement de leurs réseaux dans 
le secteur public, leur gestion étant habituellement assurée par un ordre de 
gouvernement local. Les systèmes incluent souvent un secteur à but non 
lucratif (organismes bénévoles ou de bienfaisance) et ils sont nombreux, 
même les plus développés, à permettre un certain pourcentage de services 
à but lucratif. Ils contiennent habituellement des mécanismes publics de 
contrôle des coûts et des grilles salariales négociées collectivement. Néan-
moins, même dans un pays où les services de garde sont bien établis comme 
en Norvège, les problèmes que pose la présence grandissante de garderies 
BL ont incité le plus grand syndicat d’éducatrices et d’éducateurs à la petite 
enfance du pays à s’opposer à la privatisation accrue des services de garde, 
laquelle est jugée « menaçante pour une éducation équitable et pour la gou-
vernance par des instances élues »29.

Au Canada, le gouvernement fédéral a stipulé—et la plupart des pro-
vinces et des territoires ont indiqué leur assentiment—que même si les ex-
ploitants existants de garderies BL ont accès au nouveau financement pu-
blic aux mêmes conditions que les services de garde publics et sans but 
lucratif, l’expansion se fera « principalement dans le secteur public et à 
but non lucratif ».

Cette orientation est la bonne et elle devrait être renforcée. Même si les 
structures BL peuvent s’avérer excellentes pour livrer un vaste éventail de 
biens et de services dans la société, les données indiquent que ce n’est pas 
le cas en matière de services de garde et, en ce sens, l’expansion des réseaux 
de garderies BL doit être réduite au minimum.

Reddition de comptes

Les gouvernements sont vraisemblablement et manifestement les mieux pla-
cés pour assurer cette dernière fonction nécessaire à l’expansion des services 
de garde au pays puisqu’ils sont démocratiquement responsables des objec-
tifs énoncés du système universel de services de garde promis (abordabili-
té, qualité, accès, inclusion et rémunération juste des éducatrices et éduca-
teurs). Conférer au secteur privé la fonction de reddition de comptes s’avère 
inefficace à cause de l’absence de concurrence et de contraintes au niveau 
de l’offre dans le secteur des services de garde, du manque de transparence 
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inhérent au secteur privé et de la mobilité. Et si la reddition de comptes re-
lève du secteur sans but lucratif (de conseils d’administration motivés par 
la mission), les mécanismes de contrôle risquent de varier en rigueur d’un 
fournisseur à l’autre et d’être inconsistants à l’échelle du système.

Comme le financement public des services de garde au Canada a augmen-
té et qu’il continuera d’augmenter considérablement à mesure que se déve-
loppera et prendra forme un système largement accessible, il va de soi que 
ce sont les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux qui doivent 
rendre compte de façon claire et transparente de l’utilisation des fonds pu-
blics et des résultats attendus. La reddition de compte doit relever de leur 
responsabilité. Les gouvernements démocratiquement élus sont à risque 
d’un jugement sévère de la part de la population s’ils ne contrôlent pas ri-
goureusement les fonds publics importants consacrés au système d’appren-
tissage et de garde des jeunes enfants. Il faut bâtir ce système de façon à ce 
qu’il soit un actif et non un risque pour les gouvernements qui y investissent.

En résumé, afin d’éliminer les déserts de services de garde et de bâtir un 
système véritablement universel et équitable de services de garde de qua-
lité, il est préférable que la responsabilité de ces quatre fonctions requises 
pour l’expansion des réseaux de services de garde soit conférée à des ins-
titutions publiques, et que le secteur SBL et la société civile soient des par-
tenaires actifs et valorisés à tous les niveaux. Les services éducatifs et de 
garde à l’enfance et les programmes d’apprentissage sont un bien public—
ce ne sont pas une commodité ni un luxe. Ils doivent être offerts et acces-
sibles sur une base régulière et constante.
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Conclusions et 
recommandations

Au début de 2023, la plupart des parents de jeunes enfants ont vraisem-
blablement remarqué que leurs frais de garde avaient considérablement di-
minué. Ce qui aidera assurément à équilibrer les budgets serrés des jeunes 
familles qui ont la chance d’avoir une place pour leur enfant dans un ser-
vice de garde agréé de bonne qualité. La décision de réduire de façon dra-
matique les frais de garde est une décision nécessaire. Ce n’est pas unique-
ment une question de porte-monnaie à laquelle peuvent adhérer les gens, 
mais c’est aussi un élément essentiel pour créer un système de services de 
garde largement accessibles et équitables. Mais le plan pancanadien d’ap-
prentissage et de garde des jeunes enfants ne se limite pas à une réduction 
des frais de garde. Il comporte d’autres initiatives absolument essentielles 
pour assurer l’efficacité de la mise en œuvre de l’ensemble du projet.

Comme le révèle la présente analyse, la disponibilité de places pour les 
jeunes enfants en services de garde agréés est très variable à l’échelle du Ca-
nada. L’analyse démontre en détail que les déserts de services de garde font 
partie du paysage partout au Canada. Le Canada n’ayant pas des politiques 
et des programmes de financement intégrés en matière d’apprentissage et 
de garde de jeunes enfants, cette situation s’est construite au fil du temps. 
Ce qui suggère que la prochaine étape essentielle pour assurer à toutes les 
familles canadiennes des tarifs plus abordables est une expansion planifiée, 
délibérée et rationnelle des services de garde agréés partout au pays. À de 
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nombreux points de vue, soutenir et faciliter l’accès aux services de garde 
à 10 $/jour et en surveiller les effets doit être un effort concerté de la part 
des gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux, des représentants au-
tochtones en collaboration avec la société civile, les partenaires du secteur 
des services de garde et les parents pour en optimiser les résultats positifs.

Les provinces et les territoires ont tous défini des objectifs d’expansion 
de leurs réseaux de services de garde dans les accords conclus avec Ot-
tawa.30 Dans leurs premiers plans d’action, la plupart ont déterminé leurs 
priorités et un certain nombre ont commencé à dresser des plans d’expan-
sion concrets.31 La prochaine étape consiste à se concentrer sur ces plans, les 
renforcer et les améliorer et à mettre l’accent sur l’augmentation du nombre 
de places abordables en services de garde agréés et sur l’opérationnalisa-
tion de ces places en tant que composantes essentielles pour bâtir des ré-
seaux d’apprentissage et de garde des jeunes enfants « principalement pu-
blics et à but non lucratif » d’un bout à l’autre du pays.

Créer un nombre suffisant de places en services de garde agréés pour 
répondre à la demande était un des grands défis du Québec au moment 
de l’instauration de son programme de services de garde à 5 $ par jour (à 
l’époque) dans les années 1990. Les frais de garde ont effectivement chuté 
suivant l’établissement d’un tarif fixe à l’échelle de la province. Mais, parce 
qu’il n’y a pas eu d’augmentation marquée du nombre de places dans le sec-
teur public ou à but non lucratif pour répondre à une hausse considérable 
de la demande, le secteur à but lucratif, de moindre qualité,32 a connu une 
expansion rapide.33 L’offre insuffisante de places en services de garde SBL 
demeure un problème aujourd’hui au Québec—une mise en garde pour nous 
rappeler qu’un tel scénario doit être évité cette fois-ci.

Les nombreux avantages découlant de la réduction des frais de garde 
peuvent se concrétiser uniquement si l’on comble la nouvelle demande de 
services en offrant un très grand nombre de places autorisées. Par exemple, 
la participation accrue des femmes au marché du travail, qui génère une 
croissance économique plus robuste ainsi que des recettes fiscales34 addi-
tionnelles, étant donné que plus de personnes travaillent, ne peut donner 
ces résultats s’il n’y a pas plus de places en services de garde agréés. En 
d’autres termes, un plus grand nombre de parents peuvent travailler uni-
quement s’il y a une plus grande offre de services de garde agréés de qua-
lité pour leurs enfants.

Il n’est pas surprenant de constater que la plupart des provinces et des 
territoires ont encore beaucoup de travail à faire pour rendre leurs services 
de garde à tarifs réduits accessibles à une majorité de parents. Par ailleurs, 
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comme les faits le démontrent, l’expansion des services de garde ne peut 
pas être laissée aux seules « règles du marché » si l’on veut éviter d’en per-
pétuer l’accès inéquitable. Il faudra beaucoup plus de planification et de 
gestion publiques pour obtenir les résultats escomptés.

Dans ce rapport, nous avons mis l’accent sur l’offre, la disponibilité et 
l’emplacement des services de garde agréés. Mais, comme nous l’avons in-
diqué dans notre introduction, en matière de services de garde, il est essen-
tiel de porter attention à l’emplacement des services et au financement des 
immobilisations ainsi qu’à la main-d’œuvre qualifiée requise afin de pour-
voir les postes offerts dans les garderies agrandies, rénovées ou nouvelle-
ment construites. Sans personnel, les services de garde sont simplement 
des bâtisses vides; c’est dire qu’il faut s’occuper sans délai des problèmes 
de main-d’œuvre dans le secteur des services de garde.

En vertu des engagements qu’ont pris les ordres supérieurs de gouverne-
ment, en 2025–2026, les tarifs demandés dans les services de garde agréés 
seront beaucoup plus abordables, soit 10 $ par jour en moyenne. Cette pro-
messe ne profitera qu’à quelques familles privilégiées à moins d’entreprendre 
immédiatement l’expansion rapide des services de garde agréés au pays.

Recommandations

1. Établir des objectifs et des critères clairs pour tous les volets de l’expan-
sion, incluant l’accès géographique, mais également en matière d’inclu-
sion, de qualité des installations, de cadres éducatifs et de qualifications 
du personnel éducateur.

2. Remédier à la pénurie critique actuelle d’éducatrices et d’éducateurs à la 
petite enfance—pénurie qui limite les taux de couverture—en mettant en 
place des grilles salariales soutenues par des fonds publics qui garantissent 
des salaires décents à tout le personnel éducateur, et en offrant d’autres 
avantages sociaux.

3. Élaborer des plans publics, pluriannuels, proactifs et à plusieurs vo-
lets d’expansion dans chaque province et territoire, prenant en compte les 
conditions et les besoins locaux et régionaux. Envisager différents modes 
d’expansion fondés sur des plans d’action éclairés par l’apport d’interve-
nants locaux et de rigoureuses analyses géographiques de l’offre et de la de-
mande—le tout financé par un programme pluriannuel d’investissements 
dans les immobilisations.
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4. Stimuler l’offre et la prestation des services de garde en créant de nouveaux 
services de garde publics de bonne qualité. Envisager qu’une entité publique 
agisse à titre de responsable globalement de la planification et que des ins-
tances publiques locales soient chargées de la mise en œuvre localement.

5. Consentir du financement public aux services de garde SBL offerts dans 
de nouvelles installations, des installations agrandies, d’anciennes garde-
ries publiques et SBL ou des garderies BL assujetties à des clauses de trans-
fert de propriété au secteur public ou de recouvrement de l’investissement 
public au moment de leur dissolution. Veiller à ce que les subventions d’im-
mobilisation soient consenties à des installations de qualité élevée qui sont 
écologiquement saines, résilientes face au changement climatique et sobres 
en carbone.

6. Soutenir la capacité du secteur SBL à se développer à l’aide de subven-
tions pour la planification et d’autres ressources (p. ex. proposer des concep-
tions types pour les installations).

7. Ne pas dépenser de fonds publics pour l’expansion du secteur des ser-
vices de garde à but lucratif, c’est-à-dire ne pas investir dans la construc-
tion de nouveaux bâtiments ou dans le financement de places addition-
nelles dans ce secteur. Les fournisseurs existants de services de garde à but 
lucratif devraient avoir accès à des subventions de fonctionnement afin de 
réduire les frais de garde et d’augmenter le salaire du personnel éducateur. 
Les gouvernements doivent s’assurer que ces subventions sont assujetties 
à des plafonds absolus de tarifs et de hausses de tarif ainsi qu’à des méca-
nismes de reddition de comptes afin d’éviter des baisses de salaires rétroac-
tives, l’affectation de fonds publics à des biens immobiliers privés, et l’im-
position de tarifs d’exclusion.
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Méthodologie

Sources de données par province

Terre-Neuve-et-Labrador

Le site Web du gouvernement fournit une liste complète des garderies agréées, 
incluant les adresses, l’éventail des âges et le nombre total de places autori-
sées.35 On peut obtenir une carte distincte des agences de services de garde 
en milieu familial36, incluant le nombre de services de garde couverts par le 
permis de l’agence. Ces deux bases de données ont été importées.

La liste des garderies en ligne ne contient pas la répartition des permis 
en fonction des groupes d’âge. En janvier 2023, le ministère de l’Éducation 
nous a remis les capacités d’accueil autorisées par RTA pour les catégories 
d’âge suivantes : poupons, bambins, bambins/enfants d’âge préscolaire, en-
fants d’âge préscolaire, enfants d’âge préscolaire et scolaire et bambins/en-
fants d’âge préscolaire et scolaire. Quoiqu’il existe une catégorie de permis 
enfants/bambins, aucune garderie ne possède un tel permis pour le moment.

Toutes ces catégories ont été additionnées afin de produire le nombre 
de places autorisées pour chaque RTA. La catégorie d’âge uniquement pou-
pons a été utilisée pour les sections poupons du présent rapport. Certaines 
de ces places peuvent être destinées à des enfants d’âge scolaire, que nous 
voulons exclure, mais il n’est pas possible de le faire en s’appuyant sur les 
renseignements sur les permis. Cela étant, les taux de couverture dans la 
province sont vraisemblablement surestimés.
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Tableau 1  Description des catégories (groupes) d’âge et calculs, par province

Province Poupons Âges inclus Description

T.-N.-L. <18 mois 0 à 4 ans + 8/12 × 5 ans Tous les enfants atteignant cinq ans au cours de l’année peuvent entrer à 
la maternelle en septembre de cette année-là.

Î.-P.-É. <22 mois 0 à 4 ans + 8/12 × 5 ans Tous les enfants atteignant cinq ans au cours de l’année peuvent entrer 
à la maternelle en septembre de cette année-là. Les enfants atteignant 
4 ans au cours de l’année peuvent entrer à la prématernelle en septembre 
de cette année-là, mais le programme est offert en garderie et son permis 
est celui d’un jardin d’enfants.

N.-É. <18 mois 0 à 3 ans + 8/12 × 4 ans Tous les enfants atteignant 4 ans au cours de l’année peuvent entrer à la 
maternelle (préprimaire) en septembre de cette année-là.

N.-B. <2 ans 0 à 4 ans + 8/12 × 5 ans Tous les enfants atteignant cinq ans au cours de l’année peuvent entrer à 
la maternelle en septembre de cette année-là.

Québec <18 mois 0 à 3 ans + (11/12 × 4 ans 
× 1/2) + (4 ans × 1/2) + 
(11/12 × 5 ans × 1/2)

Nous estimons que la moitié de tous les enfants ont présentement accès 
à la maternelle 4 ans à temps plein. Les enfants qui ont atteint 4 ans au 
30 septembre de l’année en cours ont accès au programme. L’autre moitié 
des enfants a accès à la maternelle en septembre s’ils ont atteint 5 ans au 
30 septembre. Il n’y a pas de liste des écoles et des conseils scolaires qui 
offrent la maternelle 4 ans.

Ont. <18 mois 0 à 3 ans + 8/12 × 4 ans Tous les enfants atteignant 4 ans au cours de l’année peuvent fréquenter 
la prématernelle en septembre de cette année-là.

Manitoba 12 semaines 
à 2 ans

0 à 4 ans + 8 à 12 × 5 ans Tous les enfants atteignant cinq ans au cours de l’année peuvent entrer 
à la maternelle en septembre de cette année-là. La maternelle est offerte 
à temps partiel de sorte que les enfants doivent fréquenter un service de 
garde pour le reste de la journée. La définition des permis de services 
de garde à temps plein pour les enfants âgés de moins de six ans est 
relativement claire. Lorsque les enfants fréquentent la maternelle 
à temps partiel en septembre de l’année où ils atteignent 5 ans, les 
permis qui les concernent sont beaucoup moins clairs. Nous calculons 
tous les enfants jusqu’à ce qu’ils entrent à l’école et toutes les places 
correspondantes, mais nous excluons les enfants et les places une fois 
que les enfants fréquentent l’école.

Saskatchewan <18 mois 0 à 5 ans + 7 à 12 × 6 ans Tous les enfants atteignant 5 ans au 31 janvier de l’année suivante 
peuvent entrer à la maternelle en septembre de cette année-là. La 
maternelle est offerte à temps partiel de sorte que les enfants doivent 
avoir une place en jardin d’enfants le reste du temps. Toutes les places 
en jardin d’enfants et tous les enfants en maternelle sont inclus.

Alberta S.O. 0 à 5 ans + 8 à 12 × 6 ans Tous les enfants atteignant cinq ans au cours de l’année peuvent entrer à 
la maternelle en septembre de cette année-là. La maternelle est offerte à 
temps partiel de sorte que les enfants doivent avoir une place en service 
de garde pour la deuxième partie de la journée. Généralement, ces 
enfants demeurent couverts par le permis de jardins d’enfants de sorte 
qu’ils sont inclus, quoiqu’au prorata pour des demi-journées.

C.-B. S.O. 
(<36 mois)

0 à 4 ans + 8 à 12 × 5 ans Tous les enfants atteignant cinq ans au cours de l’année peuvent entrer 
à la maternelle temps plein en septembre de cette année-là. La catégorie 
d’enfants les plus jeunes regroupe les enfants de 0 à 36 mois, ce qui 
n’est pas comparable aux catégories poupons des autres provinces et 
territoires.

Yukon <18 mois 0 à 3 ans + 8/12 × 4 ans Tous les enfants atteignant quatre ans au cours de l’année peuvent entrer 
à la prématernelle en septembre de cette année-là. La prématernelle est 
offerte à temps plein en milieu rural et à temps partiel à Whitehorse. Les 
enfants qui fréquentent la maternelle et les places en maternelle faisant 
office de services de garde sont exclues.

T.N.-O. <24 mois 0 à 3 ans + 8 à 12 × 4 ans Tous les enfants atteignant 4 ans au cours de l’année peuvent fréquenter 
la prématernelle en septembre de cette année-là. La prématernelle est 
une combinaison de fréquentation à temps partiel et à temps plein.

Nunavut <24 mois 0 à 5 ans + 8/12 × 6 ans Tous les enfants atteignant cinq ans au cours de l’année peuvent entrer 
à la maternelle en septembre de cette année-là. La maternelle est offerte 
à temps partiel de sorte que les enfants doivent fréquenter un service de 
garde le reste du temps. La place occupée le reste du temps demeure une 
place à temps plein. Toutes les places à temps plein sont incluses, comme 
le sont tous les enfants qui ne sont pas encore en première année.
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Nous avons postulé que les services de garde en milieu familial accueil-
laient un poupon et trois autres enfants plus âgés ne fréquentant pas en-
core la maternelle. Les agences déclarent dans quels secteurs elles sont ac-
tives. Ces secteurs sont convertis en RTA et les places sont allouées aux RTA 
en fonction de la population correspondante d’enfants ne fréquentant pas 
encore la maternelle.

Nouveau-Brunswick

Le site Web de la province affiche une liste complète des garderies agréées 
et des services de garde en milieu familial.37 On y trouve les adresses, les ca-
pacités d’accueil totales, une liste des permis par groupe d’âge et les statuts 
à temps partiel et à temps plein. Ces données ont été importées.

La liste en ligne ne présente pas la répartition de la capacité d’accueil 
autorisée par groupe d’âge. En janvier 2023, le ministère de l’Éducation et 
du Développement de la petite enfance nous a remis la capacité d’accueil 
autorisée pour les poupons et les autres enfants qui ne sont pas encore à 
la maternelle.

La liste des adresses des services de garde en milieu familial est en ligne, 
avec la RTA correspondante. Nous avons postulé que les services de garde 
en milieu familial accueillaient un poupon et trois autres enfants plus âgés 
ne fréquentant pas encore la maternelle.

Île-du-Prince-Édouard

Il y a deux listes de services de garde agréées dans la province. La pre-
mière est le répertoire des garderies et des services de garde en milieu fa-
milial agréés.38 La deuxième est le répertoire des services d’apprentissage 
et de garde des jeunes enfants de l’Î.-P.-É.39. Ce répertoire est affilié à celui 
du gouvernement, mais il a pour fonction de permettre aux parents de cher-
cher un service de garde et de s’inscrire pour obtenir une place. Le réper-
toire ne contient pas nécessairement toutes les garderies et tous les services 
de garde en milieu familial, car il faut s’inscrire. Aucune des deux listes en 
ligne ne fournit le nombre de places autorisées; quoique, elles indiquent 
les adresses et les groupes d’âge accueillis.

En janvier 2023, le ministère nous a remis une liste complète des garde-
ries et des services de garde en milieu familial, incluant les capacités d’ac-
cueil autorisées pour les poupons et les autres enfants qui ne sont pas en-
core à la maternelle. Nous avons postulé que les services de garde en milieu 
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familial accueillaient un poupon et trois autres enfants plus âgés ne fréquen-
tant pas encore la maternelle.

Nouvelle-Écosse

Par un portail de données ouvertes, la province fournit une liste complète 
des garderies et des agences de services de garde en milieu familial agréées, 
liste téléchargée en décembre 2022.40 La liste contient les adresses des gar-
deries, les capacités autorisées, les statuts à temps plein et à temps partiel 
et la présence (mais non le nombre) de places pour poupons, bambins et 
enfants d’âge préscolaire.

Bien que le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite 
enfance précise les limites de capacité d’accueil pour chaque groupe âge, 
les données n’étaient pas lisibles par ordinateur et n’étaient pas disponibles 
au moment de la publication. Cela étant, lorsqu’une garderie confirmait la 
présence de places pour poupons, bambins ou enfants d’âge préscolaire, 
la capacité d’accueil autorisée en entier était prise en compte. Ce qui aura 
tendance à surestimer le nombre de places, car les garderies ont aussi des 
places pour enfants d’âge scolaire, qui occupent une partie de la capaci-
té d’accueil totale. Malheureusement, il n’a pas été possible d’exclure avec 
précision ces places.

La liste principale en ligne contenait toutes les agences de services de 
garde en milieu familial, mais elle ne présentait pas le nombre de services 
de garde assujettis au permis de chacune des agences. Le nombre de ser-
vices de garde en milieu familial agréés a été obtenu à même les sites Web 
des agences ou par des appels téléphoniques. Nous avons postulé que les 
services de garde en milieu familial comptaient un poupon et trois autres 
enfants plus âgés ne fréquentant pas encore la maternelle. Les comtés des-
servis par les services de garde en milieu familial ont été convertis en RTA 
et il a été postulé que chaque service de garde comptait un poupon et trois 
autres enfants plus âgés ne fréquentant pas encore la maternelle. Ces places 
ont été distribuées dans chaque RTA proportionnellement au nombre d’en-
fants y vivant ne fréquentant pas encore la maternelle.

Québec

Une liste complète des garderies et des centres de la petite enfance est pu-
bliée dans le site Web du gouvernement et cette liste a été téléchargée en 
décembre 2022.41 Le nombre de places autorisées pour les poupons et autres 
enfants ne fréquentant pas encore la maternelle y apparaît ainsi que les 
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adresses de chaque garderie et CPE. Les permis ne font pas la distinction 
entre les places à temps plein et à temps partiel, de sorte que toutes les 
places sont incluses.

Les agences de services de garde en milieu familial apparaissent dans 
une liste distincte que nous avons capturée à l’écran.42 La liste en ligne four-
nit le nombre de services de garde en milieu familial reconnus par chaque 
agence. Les RTA couvertes par chaque agence ont été déterminées à partir 
des territoires et des municipalités desservis par l’agence en question. Nous 
avons postulé que les services de garde en milieu familial accueillaient un 
poupon et trois autres enfants plus âgés ne fréquentant pas encore la ma-
ternelle. Ces places ont été distribuées dans chaque RTA proportionnelle-
ment au nombre d’enfants y vivant ne fréquentant pas encore la maternelle.

Ontario

Une liste complète de toutes les garderies et agences de services de garde 
en milieu familial agréées a été importée en novembre 2022 depuis le site de 
recherche en ligne de la province.43 Le site fournit les adresses des garderies 
et les places autorisées pour poupons, bambins et enfants d’âge préscolaire.

Le nombre de services de garde en milieu familial reconnus par chaque 
agence est disponible ainsi que les secteurs desservis par celles-ci. Les sec-
teurs desservis ont été convertis en RTA. Nous avons postulé que les ser-
vices de garde en milieu familial accueillaient un poupon et trois autres en-
fants plus âgés ne fréquentant pas encore la maternelle. Ces places ont été 
distribuées dans chaque RTA proportionnellement au nombre d’enfants y 
vivant ne fréquentant pas encore la maternelle.

Les garderies dont le nom comportait « jardins d’enfants » ont été sup-
primées, car il s’agissait de places à temps partiel.

Manitoba

Nous avons fait une capture d’écran de la liste complète des garderies et des 
services de garde en milieu familial agréés en décembre 2022 depuis la page 
de recherche de services de garde de la province.44 Le site Web contient les 
adresses des garderies, la capacité d’accueil maximale et les groupes d’âge 
en général. Le détail des permis des garderies est également disponible, ce 
qui permet d’obtenir une répartition des permis par groupes d’âge. Certains 
permis précisent que les enfants ont moins de 5 ou de 6 ans. Ce qui peut 
facilement inclure des enfants d’âge scolaire, mais il n’est pas possible de 
distribuer plus finement les données de sorte que les dénombrements com-
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plets ont été inclus. Ainsi, le nombre de places autorisées aura tendance à 
être surestimé.

Les jardins d’enfants sont exclus, car il s’agit de services à temps partiel.
Le site de recherche contient les adresses des services de garde en mi-

lieu familial pour la plupart des secteurs. Certaines adresses ont été sup-
primées aux fins de confidentialité, mais il a été possible d’identifier leur 
RTA dans la plupart des cas. Nous avons postulé que les services de garde 
en milieu familial accueillaient un poupon et trois autres enfants plus âgés 
ne fréquentant pas encore la maternelle.

Saskatchewan

Le site de recherche de la province contient une liste complète des garderies 
et des services de garde en milieu familial agréés, que nous avons importée 
en janvier 2023.45 On y trouve les adresses, les groupes d’âge couverts par les 
permis, mais il n’y a pas les capacités d’accueil autorisées par groupe d’âge.

En décembre 2022, le ministère de l’Éducation nous a remis le détail 
des capacités d’accueil autorisées pour les poupons, les bambins et les en-
fants d’âge préscolaire.

Nous avons postulé que les services de garde en milieu familial accueil-
laient un poupon et trois autres enfants plus âgés ne fréquentant pas en-
core la maternelle.

Alberta

Nous avons importé les données du site de recherche de services de garde 
de la province en décembre 2022.46 Le site Web dresse la liste de toutes les 
garderies, agences et services de garde en milieu familial agréés. On y trouve 
les adresses et les capacités d’accueil totales. Les critères de recherche 
peuvent limiter la recherche aux garderies qui n’offrent que des places à 
temps plein. Les groupes d’âge reçus peuvent aussi être limités aux pou-
pons et enfants âgés de 19 mois jusqu’à l’âge de fréquenter la maternelle. 
Les garderies dont les noms donnent à penser qu’elles offrent des services 
à temps partiel, comme « parascolaire », ont été exclues. Comme une esti-
mation plus fine est impossible, nous avons inclus les capacités d’accueil 
totales des garderies qui satisfaisaient à ces critères. Ainsi, le nombre de 
places autorisées pour les jeunes enfants aura tendance à être surestimé, 
car les enfants d’âge scolaire sont inclus.
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Les adresses des services de garde en milieu familial sont publiées et 
nous avons postulé qu’ils recevaient un poupon et trois autres enfants plus 
âgés ne fréquentant pas encore la maternelle.

La Province délivre aussi des permis à des agences de services de garde 
en milieu familial. On y précise le nombre de places supervisées par chaque 
agence, mais non le nombre de services de garde. Nous avons postulé que le 
nombre total de places divisé par dix donnait le nombre de services de garde 
en milieu familial agréés. Par la suite, chaque service de garde en milieu fa-
milial était réputé accueillir un poupon et trois autres enfants plus âgés ne 
fréquentant pas encore la maternelle. Pour obtenir les RTA desservies par 
chaque agence, nous avons fait une recherche de chaque RTA en Alberta et 
déterminé quelles agences y étaient actives. Les places autorisées ont alors 
été réparties dans chaque RTA proportionnellement au nombre d’enfants y 
vivant ne fréquentant pas encore la maternelle.

Colombie-Britannique

La C.-B. maintient une carte provinciale des services de garde et le site a une 
fonction de recherche47, mais le nombre de places autorisées n’est pas dis-
ponible et la carte ne contient pas toutes les garderies. En C.-B., les services 
de garde sont agréés à l’échelle des cinq régions sanitaires et chaque région 
à son propre site Web. Les données ont été téléchargées en décembre 2022.

Les services de garde en milieu familial sont agréés sur une base indi-
viduelle en C.-B. La « garde en milieu familial » et la « garde multiâge à do-
micile » sont considérées comme des services de garde en milieu familial 
dans le présent rapport. Nous avons postulé que les services de garde en 
milieu familial accueillaient un poupon et trois autres enfants plus âgés ne 
fréquentant pas encore la maternelle.

Le « gardiennage d’enfants », la « garde occasionnelle », les « jardins d’en-
fants » (de 30 mois à âge scolaire) et les « garderies scolaires » ont été ex-
clus du calcul des places autorisées. Les « services de garde multiâge » ac-
cueillent toutes les catégories d’âge et sont pris en compte dans les calculs 
du présent rapport.

1. Région sanitaire Fraser
Des fichiers PDF existent pour chaque sous-région de la région sanitaire Fra-
ser.48 On y trouve une liste complète des garderies et des services de garde en 
milieu familial agréés. Si le nombre maximum d’enfants dans une garderie 
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excède le nombre total d’enfants par catégorie d’âge au permis, les capacités 
d’accueil par groupe d’âge sont proportionnellement rajustées à la baisse.

2. Région sanitaire Island
La liste d’installations agréées a été téléchargée en décembre 2022.49 On y 
trouve toutes les adresses des garderies et des services de garde en milieu 
familial et les capacités d’accueil autorisées par installation.

3. Région sanitaire Vancouver Coastal
Les résultats d’inspection et les permis de chaque service de garde en mi-
lieu familial et de chaque garderie sont affichés dans la page de divulga-
tion de la région.50 Les capacités d’accueil autorisées pour chaque permis 
sont inscrites séparément même si les places se trouvent dans un même es-
pace physique.

4. Région sanitaire Interior
Les résultats d’inspection et les permis de chaque service de garde en mi-
lieu familial et de chaque garderie sont affichés dans la page de divulgation 
de la région.51 Les capacités d’accueil par groupe d’âge sont précisées dans 
les « remarques préliminaires » de chaque inspection.

5. Région sanitaire Northern
Les rapports d’inspection peuvent être utilisés pour générer une liste de toutes 
les garderies et de tous les services de garde en milieu familial agréés.52 Par-
fois il est possible d’avoir les capacités d’accueil autorisées par groupe d’âge, 
mais généralement seule la capacité d’accueil totale est indiquée. Les types 
de permis par garderie sont connus. Les permis de type « 310 multiâge » sont 
réputés être de huit places, comme il est fréquent dans toute la province. Le 
reste de la capacité totale de la garderie est distribué également entre les 
autres types de permis de cette garderie.

Nunavut

En janvier 2023, le ministère de l’Éducation nous a remis une liste de l’en-
semble des garderies et des services de garde en milieu familial agréés, in-
cluant leurs adresses et des détails sur les groupes d’âge autorisés. Il n’y a 
pas de liste en ligne pour le moment. Les jardins d’enfants et les programmes 
Head Start étant habituellement des services à temps partiel ont été exclus.
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Nous avons postulé que les services de garde en milieu familial accueil-
laient un poupon et trois autres enfants plus âgés ne fréquentant pas en-
core la maternelle.

Territoires du Nord-Ouest

On peut obtenir une liste complète des garderies et des services de garde 
en milieu familial agréés auprès du ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation.53 On y trouve l’emplacement des services, mais elle ne 
contient pas les capacités d’accueil réparties par groupe d’âge ni de détails 
à cet effet. En raison de mesures visant la protection de la vie privée, le mi-
nistère n’a pas été en mesure de nous fournir le nombre de places autori-
sées par garderie ni les résultats agrégés à l’échelle des RTA.

Toutefois, nous avions en main les données de notre rapport de 2018. 
En combinant des données à jour de notre sondage annuel sur les frais de 
garde et des renseignements obtenus au téléphone, nous avons pu calcu-
ler les capacités d’accueil autorisées par groupe d’âge.

Nous avons postulé que les services de garde en milieu familial accueil-
laient un poupon et trois autres enfants plus âgés ne fréquentant pas en-
core la maternelle.

Yukon

Le site Web du territoire « Trouver des services de garde d’enfants » dresse la 
liste de l’ensemble des garderies et des services de garde en milieu familial 
agréés.54 Les données ont été téléchargées en décembre 2022. La liste indique 
les adresses, le nombre total de places et les groupes d’âge pour chaque gar-
derie. Les garderies dont les enfants les plus jeunes fréquentaient la mater-
nelle ont été exclues. La plupart des permis précisaient les groupes d’âge, 
ce qui est généralement suffisant pour déterminer les capacités d’accueil 
autorisées par groupe d’âge. Quoique certaines garderies aient des places 
flexibles qui peuvent accueillir des enfants d’âges différents. Dans certains 
cas, des renseignements additionnels ont été obtenus au téléphone et nous 
avons utilisé des données de notre sondage de 2021 sur les frais de garde.

Nous avons postulé que les services de garde en milieu familial accueil-
laient un poupon et trois autres enfants plus âgés ne fréquentant pas en-
core la maternelle.
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